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Contribution à l'analyse 
des groupes d'intérêt 
dans la vie politique française 
par 


Jean MEYNAUD 


Professeur à l’Institut d’études politiques de Paris 
et Directeur d’études à l'Ecole pratique des Hautes Etudes (Sorbonne). 


L'activité des groupes d'intérêt est désormais considérée comme 
l'un des facteurs essentiels d'explication de la vie politique: mais 
son analyse Isystématique, spécialement dans les pays européens, 
demeure à peine ébauchée et ne permet guère, dans le meïlleur des 
cas, ide dépasser Île stade de la formulation d’un certain nombre 
d'hypothèses de travail. 

L'incertitude commence dès l’appellation même du phénomène. 
La tendance la plus générale est d'utiliser l'expression de groupe de 
pression (traduction littérale de pressure-group). L'inconvénient est 
que (son usage paraît assorti d’une certaine appréciation péjorative : 
on est ainsi porté, avant même d’avoir défini l’activité de ces grou- 
pes, à l'envisager comme un abus de puissance au service d'intérêts 
matériels égoistes. Or, l’action déployée a eu comme objectif, aussi 
bien l'établissement de la prohibition ou l'abolition des discrimina- 
ions racialles, que l'octroi de subventions ou la concession d’un statut 
fiscal privilégié. L'expression de groupe d'intérêt — outre qu’elle 
ne préjuge pas de la nature du moyen mis en œuvre — paraît dès 
lors mieux convenir, par sa neutralité même, à une étude 
scientifique. | 

La notion la plus simple que l’on puisse donner des groupes d’in- 
iérêt est celle d’un ensemble d'associations de formes très diverses 
qui, sur le fondement d’une communauté d’aspirations et d’aptitudes, 
s'efforcent de faire prévaloir un certain nombre de positions et de 
revendications par tous les moyens en leur pouvoir, y compris l’in- 
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tervention sur l'appareil étatique, Cette définition fait clairement | 


ressortir que la volonté d’influencer les pouvoirs publics constitue l | 
l’un des modes d'action des groupes d'intérêt, qui revêt une impor-| 


tance variable, selon les cas. 
Dans l'aménagement traditionnel du régime représentatif, il n’est 


pas prévu d'accès direct à la vie politique au profit des intérêts M 
organisés comme tels. La structure des institutions repose sur le #} 


citoyen (et non par exemple sur le producteur): il est d’ailleurs 


significatif d'observer que les rares essais d’assemblées corporati- # 


ves, tentés Idans le passé, n’ont eu d'autre signification finale que de 
masquer l'exercice de la dictature d’un homme ou d’un parti. Dès 


lors, les groupes d'intérêt, en tant qu’ils prétendent intervenir dans M 


la vie politique, ne disposent que de modes d'accès indirects. 


Ainsi, sous l’angle qui nous occupe ici, l’action des intérêts orga- 4 


nisés peut être précisée par les deux traits suivants : 
1) effort pour influencer dans un sens déterminé les décisions 
d'une autorité publique, pour obtenir l'adoption ou le rejet d'une 
politique d'ensemble ou d’une mesure spécifique, de façon plus 
générale, pour agir sur le comportement de l’un quelconque dies cen- 


trés décisionnels du processus politique; 2) effort trouvant sa M 
limite dans le fait que le pouvoir de décision (au minimum le pou- 


voir formel) demeure hors des possibilités des groupes : ces derniers 
sont à même d’influencer les autorités publiques ou, tout au moins, 
la voie leur est ouverte à cet effet; maïs il ne leur est pas permis 
de se mettre directemienit à leur place pour prendre la décision. 


À ce point se pose le problème de la situation respective des partis « 


et des groupes d'intérêt. La théorie politique en est, sur ce plan 
important, à un stade tout à fait rudimentaire, Un point est assez 
clair: la formation des groupes s'explique par l’impossibilité fon- 
damentale de la structure des partis à épouser la spécialisation des 
intérêts. Même dans les régimies de pantis multiples, l’éveniail des 
formations politiques ne peut être suffisamment diversifié pour tenir 
compte de la complexité — et de l'opposition — des positions cor- 
poratives. Soit un parti créé pour représenter et défenidre l’agricul- 
ture : il peut certes prendre en charge certaines revendications 
communes à ‘touts Îles paysans, maïs dans un pays d'économie rurale 
complexe son action sera rendue difficile par les oppositions d'inté- 
rêt à l’intérieur du secteur agricole, de production à production, 
voire d’une région à l’autre. Les intérêts spécialisés — par exemple 
ceux d’une branche agricole à vocation exportatrice — seront donc 
conduits à former un groupe particulier susceptible de peser sur 
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l'orientation du parti (dans un sens qui peut se révéler opposé à la 
stratégie d'autres groupes spécialisés, préoccupés par exemple de 
protection douanière). Et encore le cas de l’agriculture est-il relati- 
vement simple, par rapport au secteur des affaires industrielles et 
commerciales. 

Un point (par contre, demeure beaucoup moins dlair : celui de la 
nature comparée des partis et des groupes comme force d’interven- 
tion dans le processus politique. On souligne couramment que les 
partis, dans un système de démocratie représentative, disposent de 
cet accès direct qui est refusé aux groupes: dès lors, les seconds 
devront agir sur les premiers pour promouvoir la réalisation de leurs 
objectifs. Cette analyse est valable pour les parties qui accèdent 
régulièrement dt normalement à l'exercice du pouvoir. Mais est-ce 
précisément le cas de tous les partis ? 

Au cours des dernières années, le parti communiste en France 
a été très systématiquement exclu de l'exercice du pouvoir. On est 
même allé jusqu’à déclarer, pour certains scrutins importants (par 
exemple l'investiture du Président du Conseil), qu’il convenait de 
ne pas prendre en considération les voix communistes dans le calcul 
de la majorité nécessaire. Le seul mode d'intervention ouvert à un 
tel parti ne se rapproche-t-il pas quelque peu de celui qui est nor- 
malement l'apanage des groupes d'intérêt ? On pourrait probable- 
ment généraliser cette remarque à tous les partis qui, en raison 
d'une caractéristique quelconque (leur petitesse ou la spécificité 
ethnique de leur clientèle par exemple), sont condamnés pour ainsi 
dire à n’exercer qu'une influence directe réduite sur la vie politi- 
que. Maïs il y a plus: qu’en est-il des partis qui, ayant en fait une 
vocation normale à occuper le pouvoir, se trouvent à un moment 
rejetés dans l'opposition: ne vont-ils pas dans leur comportement 
adopter un style — voire même des méthodes — ayant quelque res- 
semblance avec celui des groupes d'intérêt. Il apparaît en tout cas, 
souhaitable que la théorie consacre à ce problème plus d'attention 
que cela n’a encore été le cas. 

Au stade actuel, tout progrès dans l'étude théorique des groupes 
d'intérêt ne peut résulter que de l'analyse des diverses expériences 
nationales. Il est certain que la vie politique française en particulier 
peut livrer des enseignements de grande valeur : malheureusement, la 
connaissance de la structure et de l’action des groupes d'intérêt en 
France demeure embryonnaire. C’est reconnaître, dès le début, le 
caractère franchement limité des explications fourmes par cette 
étude. 
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Un premier effort d'analyse doit porter sur la structure même des 
intérêts organisés en vue d'établir une sorte d'inventaire des grou- 
pes qui s'efforcent d'agir sur les pouvoirs publics. Un tel recense- 
ment n’a pas encore lété tenité : il serait dangereux d’en sous-estimer 
la difficulté. 

On a vu que l'action sur les autorités publiques constituait l’une 
des possibilités — d'importance variable selon les cas — ouvertes 
aux groupes d'intérêt. Peut-être est-il souhaïtable de distinguer ici 
deux types de groupes : 

— ceux dont l’objet principal, sinon exclusif, est de provoquer 
une décision des pouvoirs publics et dont l’activité essentielle sera 
en conséquence d’influencer leur comportement: par exemple, la 
Ligue pour la défense de la liberté de l’enseignement dont l'objectif 
a été le vote d’une loi attribuant des subventions à l’enseignement 
confessionnel et demeure le maintien de l’aide accordée (Loi 
Barangé). Dans l’ordre économique, mentionnons, à titre d'exemple, 
l'Association tendant à obtenir des pouvoirs publics la décision de 


l'achèvement du Canal du Nord et s’efforçant pour cela de rallier : 


à sa cause le plus grand nombre possible de membres du Parlement 
et les services ministériels eux-mêmes ; 

— ceux pour lesquels l’action sur les autorités publiques consti- 
tue l’un des moyens, dont la portée diffère selon les circonstances, 
de réalisation de leurs objectifs. Entrent normalement dans une 
telle rubrique les grandes centrales patronales et ouvrières : ces 
organisations accomplissent des tâches très nombreuses dont toutes 
sont loin d'exiger la mise en œuvre d’une action directe sur les 
pouvoirs publics. Mais — et c’est ce qui rendrait l'établissement 
d’un inventaire si complexe — tout groupe d'intérêt peut décider, 
à un moment donné, que la meilleure façon de défendre les reven- 
dications de ses membres est d'exercer une intervention sur l’appa- 
reil étatique: c'est ainsi qu'un pacifique groupement de pécheurs 
à la ligne peut faire son entrée dans la vie politique (1). 

Certes, il existe des degrés dans l’action ainsi exercée. François 
Goguel a, par exemple, bien montré la prudence des Eglises protes- 
tanites à prendre position à l'égard de la vie politique par contraste 


(1) Voir l'exemple donné par Léon Noël, Notre dernière chance, p. 121. Envoi à tous les 
députés par l'Union des Fédérations départementales de pèche et de pisciculture d'une bro- 
chure « Un crime contre la France », leur demandant de s'opposer au projet d'aménagement 
hydro-électrique dit de « Montpezat À ». 


DES GROUPES D'INTERET 229 


avec l'intensité de la pression qu’exerce l’Église catholique — posi- 
tion qu'il attribue à la diversité des orientations politiques des pro- 
testants let à leur individualisme (1). Mais même en se limitant aux 
groupes qui, de façon habituelle, soit à titre principal, soit à titre 
accessoire, s'efforcent d'exercer une pesée sur le pouvoir, on abou- 
 tiraït à une liste considérable, dont l'établissement exigerait à lui 
seul une très longue et minutieuse recherche (2). 

La pesée des intérêts sur la vie politique française ne constitue 
certes pas une nouveauté. L'influence sur les parlementaires des 
producteurs de blé, des vignerons et des bouilleurs de cru, des petits 
commerçants et artisans, des cheminots et des postiers — pour pren- 
dre quelques catégories particulièrement actives — a largement pris 
corps sous la Troisième République et, pour avoir été infiniment 
plus discrète, l’action du Comité des Forges n’en a pas moins été 
font appréciable, sinon toujours directement perceptible, S'il était 
possible de les consulter, les archives de la Direction des Accords 
commerciaux avec l'étranger ouvriraïent, sans nul doute, d’intéres- 
santes perspectives sur le jeu des forces économiques dans la vie 
d’une démocratie parlementaire. On a eu parfois tendance à raïller, 
dans certains milieux, le recours au « mur d'argent » pour expliquer 
diverses phases de la vie politique: pourtant M. Emile Moreau, 
anicren gouverneur (de la Banque de France, n'a pas hésité à exposer 
comment son action, appuyée par le Conseil de Régence, permit 
d'écarter M. Herriot du pouvoir en juillet 1926 (3). Il n'est pas 
indispensable — mais ce-serait très. facile —de multiplier les exem- 
ples. Il est par contre nécessaire d'analyser deux traits récents du 
problème en France: l'extension de l’organisation des intérêts, le 
renforcement de leur action. 


A. — L'EXTENSION DE L'ORGANISATION 
DES INTERETS 


Cette extension est en rapports étroits avec le développement, sans 
cesse plus marqué, de l’action de l'Etat dans tous les domaines. Le 


(1) Le régime politique français, pp. 94-95. 

(2) Sur le plan méthodologique, voir la position prise par W. J. M. Mackenzie, « Pressure 
groups in British government », The British Journal of Sociology, juin 1955 (spécialement pp. 
135-137). 

(3) Souvenirs d'un gouverneur de la Banque de France, pp. 32-39. Commentant la chute 
du Ministère Herriot, il écrit : « L'attitude ferme de la Banque de France en obligeant le gou- 
vernement à dévoiler publiquement la mauvaise situation de la trésorerie et en l'empèchant, pour 
y remédier, de recourir à des subterfuges illégaux, a beaucoup contribué à ce résultat. » 
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phénomène revêt une ampleur particulière dans la vie économique : 
de plus en plus, la liberté de manœuvre des entreprises, leur possi- 
bilité de gagner de l’argent, dépendent de décisions prises, sinon 
d’injonctions formulées par les pouvoirs publics. Les relations du 
travail, et même l’ensemble des relations sociales, sont depuis long- 
temps entrées dans la sphère de contrôle, et très souvent d’interven- 
tion directe, de l’appareïl étatique qui, sur une échelle croissante, 
formule des prescriptions et impose des arbitrages. Une telle inten- 
sification des responsabilités des pouvoirs publics dans tous les 
champs de la vie sociale, ne pouvait manquer d'exercer une influence 
très profonde, en faisant dépendre dans des cas de plus en plus 
nombreux, la satisfaction de revendications de tous ordres d’une 
action sur l'appareil étatique. 

Un premier effet de ce développement a été d'accroître, au sein 
des groupes existants, la place des relations avec les pouvoirs 
publics comme mode de réalisation des objectifs du groupe. 

Ce processus s’est révélé particulièrement apparent pour les orga- 
nisations professionnelles patronales et ouvrières : à partir du 
moment où les pouvoirs publics, par exemple, prennent une place 
décisive danis la fixation des salaires, les négociations collectives, 
entre employeurs et employés, vont largement céder le pas à un 
ensemble d'interventions effectuées sur les pouvoirs publics par les 
syndicats intéressés. L'économie dirigée comporte fatalement un 
élément de politisation pour les groupes susceptibles d’en être gênés 
ou d'en tirer profit. 

Un second effet du développement des responsabilités de la 
puissance publique a consisté dans un encouragement, une incitation 
pour les intérêts à revêtir une structure organisée. Toutes choses 
égales, l'organisation est, en elle-même, un facteur d'efficacité 
supérieure dans la présentation et la défense de n'importe quel 
programme, Les intérêts qui ne sont pals couverts par une organisa- 
tion solide risquent d’être négligés, sinon totalement oubliés, en 
particulier au bénéfice d'autres intérêts plus forts parce qu'associés. 
Par un mécanisme de réaction, le groupement une fois constituk, 
provoque à son tour un développement de l'action des autorités 
publiques. 

Cette extension de l'organisation des intérêts a revêtu des formes 
et suivi des voies très diverses. Elle a trouvé une part appréciable 
de ‘son aliment dans deux situations spécifiques : 

1) formation d’un groupe comme réponse à la création préala- 
ble d’un autre dont il s’agit de contrecarrer l’action. Ainsi, les efforts 
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de l'Eglise catholique pour obtenir des subventions en faveur de 
ses écoles ont-ils provoqué la naissance d’un Comité National 
d'Action Laïque décidé à lutter contre leur octroi. On a parfois un 
peu trop tendance à présenter l’action des groupes d’intérêt comme 
un front um — ou tout au moins fortement unifié — à l'égard 
des pouvoirs publics. En fait, une part appréciable de l’activité des 
intérêts organisés est consacrée à empêcher le triomphe — ou la 
simple prise en considération — des prétentions de fonces rivales 
(par exemple, conflit entre les « betteraviens » et les « pétroliers » 
au sujet de la transformation en carburant routier de l'alcool excé- 
dentaire). Il pourrait en résulter, pour les pouvoirs publics, une 
possibilité d'arbitrage fondée sur l'intérêt public: comme nous le 
verrons plus loin, il en découle souvent l’immobilisme (lorsque les 
rivaux sont de force approximativement égale: chemins de fer et 
transporteurs routiers pour la répartition du trafic) ou l'instabilité 
(lorsqu'un groupe, momentanément vaincu, prend sa revanche). De 
toutes façons, l'action d’un groupe est singulièrement favorisée 
quand, pour des raisons diverses, elle ne se heurte à aucune force 
rivale (revendications des Associations d’Anciens Combattants) ou 
si elle trouve seulement en face d’elle des éléments hostiles de poids 
négligeable (forces organisées de l’alcool face aux ligues anti-alcoo- 
liques dont les moyens d'action sont misérables). 

2) Formation d'un groupe comme résultat de limitation. Ayant 
apprécié les succès remportés par certains intérêts grâce à l’action 
collective, d’autres intérêts, jusque là inorganisés, vont, à leur tour, 
se doter d’une structure formelle. Ainsi s'est développé, de façon 
progressive, lle processus de syndicalisation de forces multiples qui 
ont entendu bénéficier des avantages appontés à d’autres catégortes 
sociales, par la formule de l’action syndicale. En dépit de l'individua- 
lisme foncier des paysans, le monde agricole utilise aujourd’hui de 
façon intensive l'association professionnelle pour la défense de ses 
revendications. Le mouvement a même atteint la catégorie — pour- 
tant particulièrement fluide — des moyennes et petites entreprises 
et, de façon plus large, une fraction appréciable des classes 
moyennes. 

À vrai dire le mouvement d'organisation de ces catégories, si 
importantes idans la vie française, remonte à un passé déjà loin- 
tin, puisque, dès 1907, était fondée, sur l'impulsion de Maurice 
Colrat, l'Association de défense des classes moyennes. Plus tard, 
en 1934, était créée la Confédération Générale des Groupements des 
petits ét moyens commerçants, petits et moyens industriels et arti- 
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sans de France et des Colonies (organisation mieux connue sous le 
vocable plus bref de Bloc du petit commerce). La signature des 
accords Matignon, en juin 1936, qui donna aux entreprises moyen- 
nes et petites le sentiment d’avoir été sacrifiées par les grands 
patrons, devait provoquer un premier et vif essor d'association de 
ces catégories moyennes. Après une éclipse due à la guerre, elles 
allaient se forger une organisation puissante: fondation, en 1944, 
de la Confédération géniérale des Petites et Moyennies Entreprises et, 
en 1947, du Comité National de Liaïson et d'Action des classes 
moyennes (le facteur initial de coagulation semblant avoir été 
l'essai de la loi du 22 mai 1946 de généraliser la sécurité sociale à 
l'ensemble de la population). Ces organisations ont joué un rôle 
appréciable dans la vie politique française au cours de la période 
récente : actuellement, leur activité est quelque peu estompée par le 


mouvement poujadiste dont la signification dépasse désormais celle 


d'un simple groupe d'intérêt. 

En définitive, la multiplication des groupes d'intérêt se trouve 
fondamenitalement liée à une transformation de la vocation de 
l'Etat dans la société moderne. C'est dire combien il serait vain de 
s’en indigner et encore plus inutile de dresser contre elle la barrière 
de papier des règlementations légales, Maïs il n’en résulte pas pour 
autant une égale aptitude de tous les intérêts — si respectables 


soient-ils — à s'organiser pour une action commune. Il semble que 


deux facteurs permettent de constituer un groupement efficace: la 
richesse et le nombre. D'où la faiblesse considérable des catégories 
sociales répondant à fa double caractéristique de représenter des 
fractions minoritaires et de manquer de ressources financières 
appréciables : la catégorie dés retraités et des rentiers (Ispécialement 
des porteurs de fonds d'Etat) après 1918, et surtout depuis 1944, en 
constitue une illustration saisissante. Une telle inorganisation risque 
de vouer à l’écrasemient pur et simple ceux qui la subissent. 

Est-ce dire que la réalisation préalable d’une organisation formelle, 
c'est-à-dire la constitution d’un centre commun d'action, d'impul- 
sion, de propagande soit la condition primaire de l’efficacité ? On 
peut le penser lorsqu'il s'agit de la défense d'intérêts matériels : mais 
la réponse est beaucoup moinis nette en ce qui concerne la diffusion 
de positions idéologiques. Après la deuxième guerre mondiale a été 
fondée à Paris une Association de la libre-entreprise: dotée, par le 
patronat, de puissants moyens d'action, elle a entrepris, sur le plan 
idéologique, une lutte systématique contre les interventions de l’État 
dans l’ordre économique (du moins celles qui ne sont pas expressé- 
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ment réclamées par les affaires elles-mêmes), Il n'apparaît pas que 
l’activité de cette Association aït provoqué une transformation 
appréciable de l'attitude plutôt péjorative des Français — et même 
des entreprises — à l'égard de l'efficacité des automatismes du 
marché et des bienfaïts de la concurrence. La politique économique 
française a certes changé de visage depuis l’époque du tripartisme ; 
mais cette modification est le résultat de circonstances objectives 
(et, en tout premier lieu, l'effet d’un simple mouvement pendu- 
laire), n'ayant que peu à voir avec une quelconque propagande 
_ organisée. Au contraire, un courant comme le neutrialisme a pu 
prendre une expansion considérable, et semble-t-il grandissante, sans 
qu’il ait été besoin de l’appuyer sur une structure organisée, Sans 
aucun doute, aurait-il été possible de constituer une association 
ayant pour objectif de promouvoir un renversement de la politique 
étrangère française: ni les leaders, ni les adhérents, ni les moyens 
de communication ne lui auraïent manqué. Mais cela n’a pas été 
nécessaire pour que le neutralisme devienne une force appréciable 
dans la vie politique française et 1l n’est pas certain que la création 
d’une structure formelle aurait facilité l’expanision du courant. 
Certains seront tentés d'interpréter le neutralisme en France comme 
un groupement d'intérêt virtuel : mais l’explication risque de demeu- 
rer quelque peu verbale. A1 est en tout cas très probable que Îles 
progrès de l'analyse théorique des groupes d'intérêt conduiront à 
isoler, dans une catégorie particulière, ceux dont le but essentiel est 
la formation d’idéologies. 


B LERENFORCEMENT DE L'ACTION DES INTERETS 


C’est là un aspect du problème difficile à condenser en formules 
précises, compte tenu de la rareté et de l’imprécision de données 
disponibles. [1 semble cependant possible de dégager deux tendances 
caractéristiques de l’action des groupes d'intérêt: le perfectionne- 
ment de l’organisation, la diversification des moyens mis en œuvre. 
Seules des études monographiques nombreuses et bien documentées 
permettraient de dégager la portée réelle de ces deux tendances, pro- 
bablement très variable, selon les secteurs de la vie sociale: en leur 
absence, on ne pourra présenter ici qu’un petit nombre d’observa- 
tions générales et, au moins pour partie, sujettes à des vérifications 
ultérieures. 
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1) Perfectionnement de l’organisation: 


On a signalé, de divers côtés, qu'il s'agissait là du résultat final 
de l’organisation corporative de Vichy et spécialement de la loi du 
16 août 1940 sur Îles comités d'organisation. La structure profes- 
sionnelle réalisée durant l'occupation a disparu comme forme 
juridique, mais les habitudes prises auraient survécu, facilitant 
l’action des groupements actuels (tendance plus marquée des chefs 
d'entreprise à accepter les directives des dirigeants professionnels, 
à répondre aux questionnaires, à verser les cotisations demandées, 
etc.). Une telle hypothèse ne semble pas manquer de véracité. 

Un trait est, en tout cas, perceptible : la tendanice à fortifier la | 
position et les possibilités d'intervention des grands organismes 
centraux susceptibles de parler au nom de très larges secteurs de 
l'activité économique. Le Conseil National du Patronat Français 
représente probablement une force bien plus effective que l'an- 
cienne Confédération Générale du Patronat Français (dissoute par 
les pouvoirs publics en août 1940). Il en est allé de même dans les 
premières années d'après-guerre pour la Confédération Générale de 
l'Agriculture, aujourd'hui remplacée, comme porte-parole de l’en- 
semble des intérêts ruraux, par la puissante Fédération Nationale | 
des Syndicats d'Exploitants agricoles. Cependant, le syndicalisme 
ouvrier fait exception à cette tendance, la domination de la Confé- 
dération Générale du Travaïl par les communistes ayant entraîné 
une nouvelle rupture de l'unité syndicale. 

Notons au passage que ces grands organismes sont souvent han- 
dicapés par les dimensions mêmes de leur compétence, Leur struc- 
ture généralement confédéralke en fait des outils parfois moins effec- 
tifs que les groupes et sous-groupes qui les constituent et qui 
conservent, dans bien des cas, une indépendance très réelle par rap- 
port à l'instance centrale. La diversité des points de vue qu'ils 
représentent forme également une source d’affaiblissement relatif, 
que ne parvient pas toujours à compenser l’abondance des ressour- 
ces financières. Peut-être, en définitive, le groupe corporatif à 
forme unitaire, de sphère d'action beaucoup plus réduite, constitule- 
t-il par excellence l'outil de pénétration du cadre politique. Mais il 
reste qu’au niveau des grands débats, qui engagent toute la vie du 
pays, l'existence de ces puissantes machines confédérales apporte 
aux intrêts très nombreux qu’elles recouvrent un levier d’interven- 
tion de portée considérable (1). 


(1) Voir sous cet angle, la constitution récente en Italie d'un « Front économique », pour 
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2) Diversification des moyens. 


Les groupes d'intérêt continuent naturellement d'utiliser, comme 
on aura de loisir de le montrer dans la suite de cetite étude, tous les 
moyens traditionnelement employés pour influencer l'appareil éta- 
“tique. Maïs deux traits particuliers ide leur stratégie sont à noter, 
qui tendent à prendre une importance croissante et représentent, 
de ce fait, une nouveauté, même si en eux-mêmes ils n’ont rien de 
particulièrement original. 

Le premier consiste en un effort de présentation extrêmement 
soigné des thèses que l’on entend faire prévaloir. Il s'agit d’une 
tentative de rationalisation de la propagande tout à fait caractéris- 
tique. Les groupes ont appris à mettre à leur service la puissance 
de séduction de l'expert. Aussi bien n’hésiteront-ils pas à entretenir 
toute une bureaucratie susceptible de donner une allure quasi-scien- 
tifique aux revendications formulées: l'aspect — sinon la consis- 
tance — de leurs rapports sera celui d’un document impartial et 
serein, dont la seule lecture doit permettre d’emporter la conviction. 
Il va sans dire que beaucoup de groupes n’ont, ni les moyens, ni 
peut-être le désir, de travailler ainisi : mais cette pratique devient de 
plus en plus usuelle au sein des groupes qui se considèrent comme 
les plus évoluiés, les plus respectables en somme (1). 

Cette documentation est susceptible d'exercer une influence 
considérable, notamment sur les parlementaires, qui, en l’absence 
d'un service approprié à l’Assemblée Nationale, n'en possèdent sou- 
vent pas d'autre pour l'étude d'une question déterminée. Il arrive 
même — et c'est grave — que le débat en commission s'engage sur 
le matériel documentaire procuré par le groupe intéressé. De la 
fourniture de cette documentation à l'établissement des textes légis- 
latifs eux-mêmes, il n’y a qu’un pas que les bureaux des groupes 
d'intérêt ont bien souvent franchi: il ne reste plus qu’à obtenir de 
tels députés amis du groupe qu'ils prennent ces textes à leur compte 
et les présentent sous leur nom, pour que les intérêts organisés 


la défense des producteurs. qui semble résulter d'une initiative conjugée des grandes organisa- 
tions de l'Industrie, du Commerce et de l'Agriculture. 

(1) C'est dire qu'il faut parfois accomplir un très réel effort de réflexion pour réfuter cer- 
taines positions excessives des groupes d'intérêt. Ainsi, les constructeurs d'automobiles, pour 
justifier le recul indéfini de la libération des échanges en ce qui les concerne, avancent-ils le 
handicap que subirait l'industrie française à l'égard de ses concurrents étrangers, notamment 
du fait des charges fiscales et sociales. En apparence, cette position repose sur des données 
convaincantes et la démonstration de son exagération nécessite un travail très minutieux qui 
a été récemment effectué par Claude Zarka, L'Industrie automobile et la libération des Echan- 
ges. Contribution à l'étude des groupes de pression, (publication ronéotypée de l'Ecole Pratique 
des Hautes Etudes, 6€ section, Paris, 1956). 
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parviennent à réaliser une certaine colonisation du pouvoir légis-| 


latif (1). 

Le second trait, tout à fait à l'opposé d’ailleurs, consiste dans une 
utilisation de moyens de masse permettant d'exercer une pesée plus 
ou moins violente sur l’appareil gouvernemental et, à la limite, sur 
le public tout entier. Encore que toute généralisation soit arbitraire, 
on ipeult dire, semble-t-il, qu'une telle utilisation est souvent la carac- 
téristique de groupes dont les adhérents sont à la fois nombreux et 
de condition modeste. 


Il peut s'agir tout d'abord, d'entraver l’activité des autorités 


publiques, spécialement en matière fiscale, soit à un échelon en! 


quelque sorte microscopique (opposition à des contrôles fiscaux, à 
des saisies... : c'est ainsi qu'a débuté le mouvement Poujade), soit 


à un niveau collectif (grève de l'impôt dont on peut rapprocher la, 
consigne «de retrait des fonds des caisses publiques et privées) :! 


mentionnons d'ailleurs que les adhérents iront rarement, par un 
souci bien naturel de prudente, jusqu’au bout des consignes données 
par leurs chefs, Maïs la pesée peut prendre une assiette plus vaste 
en vue de contramidre les autorités à agir dans un sens favorable 
au groupe (afin d'éviter les conséquences, éventuellement graves, 
de l'action décidée pour l’ensemble de la collectivité) : très typique 


de ce procédé est la grève des producteurs de certaines denrées w 


essentielles (lait, par exemple) ou même simplement, aux époques 
de pénurie, le ralentissement des livraisons. On peut rapprocher 


celte technique de da grève, dite du zèle, appliquée de temps à autre“ 


par les douaniers, l'objectif suprême étant que les clients ou les 
usagers, gênés ou exaspérés par l’action entreprise, n’en viennent 
à réclamer aux pouvoirs publics une attitude plus conciliante. A la 
limite, la création d'une tension — où même d’une désorganisation 
— dans la vie sociale (barrage des routes par les paysans), est mise 
au service d'intérêts particuliers, dans des conditions très voisines 
de l'emploi de la grève par les travailleurs de certains services 
publics essentiels (chemins de fer, distribution de l'électricité, ete.). 

On notera que les groupes représentatifs des grandes affaires 
déplorent souvenit, en termes plus ou moins discrets, le principe 
même d’une telle agitation: mais force est bien de reconnaître que 
les sidérurgistes disposent de moyens d'action, certes plus rationa- 
lisés, mais qui ne sont pas à la disposition des petits boutiquiers. 

(1) Voir les exemples donnés par G. E. Lavau dans « Note sur un « Pressure Group » 


français : la Confédération générale des Petites et Moyennes Entreprises ». Revue Française de 
Science polifique, avril-juin 1955 (spécialement, page 379). 
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En définitive, un certain style d'action particularise les divers 
groupes: mais il est important de noter que la double évolution 
ainsi enregistrée tend à doter les groupes d'intérêt, considérés 
comme "un tout, d’une gamme diversifiée de moyens qui n’en laisse 
aucun démuni. Cet éventail qui va de l'établissement d’une note 
quasi-scientifique, établie et défendue par des experts très compé- 
tents, à l'embouteïllage des routes réalisé un jour de fête par des 
paysans décidés et robustes, illustre bien l’omniprésence des grou- 
pes : le point est désormais de savoir comment cette puissance favo- 
rise la pénétration du cadre politique. 


IT 


Un second effort d'analyse dioït porter sur la pénétration même 
du cadre politique par les intérêts organisés, ses conditions et ses 
modalités. Il s’agit, en particulier, de préciser la perméabilité rela- 
tive des divers centres décisionnels aux interventions extérieures. 
Il est bien évident que, dans l’état actuel de nos connaïssantces, 
aucune théorie générale de l’action des groupes dans les divers 
régimes politiques ne saurait être tentée — sauf à un niveau 
d'abstraction si élevé qu’elle en perdrait toute signification: la seule 
voile ouverte passe donc par l'examen des différentes expériences 
nationales. Malheureusement, dans la plupart des pays, on n’a pas 
dépassé le stade de quelques constatations banales et lieux-communs 
de tout repos. S'agissant de la France, l’étude systématique du pro- 
blème n’est pas très avancée: cependant, certains éléments de con- 
naissance ont pu être dégagés au cours des années récentes. Maïs 
ils ne sont pas suffisamment denses pouir permettre d'aborder, sans 
prendre des risques sérieux, l'analyse d'ensemble de la pénétration 
des groupes dans la vie politique française. Qu'il soit donc entendu 
que les observations présentées dans cette rubrique n’ont d'autre 
ambition que d'ouvrir la discussion. 

Un point qui, tout de suite, peut prêter à contestation est la 
délimitation dans l’'appareïl étatique, d’un secteur particulier, consti- 
tué par l’ensemble des bureaux — principalement au niveau des 
ministères. Il est courant d’insister, sur la force de la position de 
l'Administration, non seulement à l'égard des usagers des services 
publics, mais aussi des autorités politiques proprement dites: cette 
situation privilégiée de la bureaucratie semble due, pour une large 
part, à la technicité, sans cesse accrue, des questions qui entrent de 
nos jours danis la sphère des compétences étatiques. Le poids de 
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l'Administration en devient de plus em plus manifeste, non seule-! 
ment dans l'exécution, mais dans la préparation des décisions. C’est 
dire que l'appareil administratif forme désormais l’un des niveaux 
essentiels d'intervention des groupes d'intérêt: or, les réactions de 
l'Administration aux interventions extérieures ne sont pas de même 
nature que celles de l’appareil politique et cela, spécialement en 
France, en raison du statut qui protège lles fonctionnaires conitre les 
pressions. La stratégie des groupes ne peutt certes ignorer les impli- 
cations d’une telle situation: d’où, sur le plan d’une analyse théori- 
que — dans laquelle il est permis de diviser les difficultés pour les 
réduire — l'intérêt d'étudier séparémment les rapports des groupes 
d'intérêt, avec l'appareil politique d’une part, le secteur administra- 
tif de l'autre. 


A. — LES RELATIONS AVEC L'APPAREIL POLIMQUERS 


Dans un régime de séparation des pouvoirs particulièrement atté- 
nué — comme c'est aujourd’hui le cas en France — toute division 
de l’appareïl politique en un certain nombre de composantes spé- 
cialisées, quant à leurs relations avec les groupes d'intérêts, se révèle \ 
arbitraïre : elle peut même passer pour. dépourvue de réalisme dans 
la mesure où l’imprécision du rôle respectif des diverses branches 


du pouvoir — qu’accroit encore la pratique de la législation délé- 
guée — conduit forcément les groupes à considérer l’appareïl 


politique comme un bloc et à réduire le particularisme de leurs 
efforts. Cette situation est rendue encore plus manifeste par la 
fluidité de l'assiette parlementaire de l'exécutif: dans une même 
législature, la composition de la majorité peut changer à diverses 
reprises et parfoïs d’un extrême à l’autre. Il en résulte pour les 
parlementaires une série de passages de l'opposition au gouverne- 
ment — et vice versa — qui peut induire les intérêts coalisés, dans 
un souci bien compréhensible de prudence, à ne pas trop spétcialiser 
leurs interventions. Si donc l’on distingue, par commodité, l’action 
sur les parlementaires de celle sur le cercle gouvernemental, ce ne 
peut être qu'en soulignant le caractère relativement artificiel de 
cette distinction. 


1) L'action sur les parlementaires. 


Un point important est de déterminer si l’action des groupes 
d'intérêt se réalise au niveau des parlementaires isolés, ou par le 
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canal des partis politiques auxquels ils appartiennent. La situation 
est variable selon la structure même des partis. Pour les partis for- 
tement organisés, capables d'imposer à leurs élus une discipline de 
vote sans défaillance, l'intervention des groupes d'intérêt s'exercera, 
en une large mesure, sur les instances centrales du parti. On a dit 
que la discipline partisane constituait une protection du député 
contre les pressions effectuées sur lui à titre individuel: mais, en 
sens inverse, elle l'enchaîne aux consignes du centre qui peuvent 
aussi bien découler de l’action d'intérêts particuliers. Pour ces inté- 
rêts, la force de l’organisation du parti constitue peut-être un 
obstacle à sa conquête: maïs, celle-ci effectuée, l'appui acquis ris- 
que de se révéler solide et constant. Les partis à structure lâche 
facilitent aux groupes d'intérêt l'exercice de pressions individuelles, 
mais leur rend moins aisé — sauf s’il s'agit d'intérêts particulière- 
ment puissants — le gain de blocs de votes organisés. On saït qu’en 
France, en dépit ide certains regroupements récents, la structure 
des partis de droïte et du centre demeure relàchée (le Mouvement 
Républicain Populaire lui-même ayant abandonné l'unité de vote 
au Parlement en 1948). 

La forme même des partis, la dureté de leur organisation, la 
sohdité de leur appareil, ne les mettent donc pas à l’écart de l’action 
des groupes d'intérêt: peut-être (et encore n'est-ce pas certain), 
les rendentt-elles susceptibles de choisir de façon plus libre, sinon 
plus conforme à l'intérêt public, celles des revendications auxquel- 
les le parti apportera son appui (1). Au surplus, bien d’autres 
facteurs doivent être pris ‘en considération pour l'étude de la per- 
méabilité comparée des divers types de partis, aux interventions 
extérieures. Sur ce point important, la théorie politique est encore 
à peu près inexistante. Mentionnons simplement, comme l’un des 
éléments essentiels de la perméabilité, la faiblesse de l’identification 
sociale : les partis dont la clientèle est dispersée entre de multiples 
catégories sociales, sont évidemment mal placés pour opposer un 
front solide-aux pressions multiples — et parfois contradictoires — 
de ces catégories. Inversement, la puissance de tel groupe socio- 

(1) On notera ici, sans insister, un phénomène curieux : l'utilisation que font certains partis, 
fortement unifiés, d'organismes annexes destinés à faciliter la pénétration de leur propagande 
dans les milieux extérieurs à leur clientèle proprement dite. Il s'agit, par une sorte de revan- 
che, de l'utilisation, au profit du parti, de la technique des groupes d'intérêt, Le parti com- 
muniste est passé maître dans cette utilisation: il a créé un grand nombre d'organisations 
annexes (Union des Femmes Françaises, Union de la Jeunesse républicaine, Secours Populaire, 
ÆCombattants de la Paix, Association France-U.R.S.S...) dont il inspire étroitement l'action. 
Ces « organismes de masse » prolongent l'action du parti en l'aidant à influencer l'opinion et, 


le cas échéant, en lui facilitant l'exercice d'une pression sur les pouvoirs publics. Sur cette 
technique, voir Maurice Duverger, Les Partis politiques (2° édition, notamment pp. 129-133). 
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économique peut être accrue de façon considérable, par la compé- 
tition que se livreront les divers partis, pour obtienir les voix de ses 
membres. Il est devenu banal de signaler que, dans beaucoup de 
pays où il n'existe pas de parti agraire, l'agriculture dispose, cepen- 
dant, d’une représentation (dans les divers partis, qui lui assure 
comme une sorte de parti invisible ‘très efficace. Or, en France, 
l'identification sociale des divers partis est très faiblement marquée. 
(le parti communiste lui-même, en dehors de sa très forte base 
ouvrière, reacueillant une part ‘appréciable de son électorat dans 
l’agriculture «et Îles classes moyennes) (1). 

De façon générale, la compétition que peuvent se livrer les partis 
à l'égard de n'importe quelle clientèle constitue un facteur de sur" 
enchère dans la fonmulation et la prise en considération des reven- 
dications propres à ce groupe d'électeuns. Or, cette compétition est 
souvent d'autant plus vive que les partis en cause sont plus pro 
ches sur l'échiquier politique (voir en France la compétition pour 
le vote des catholiques entre lle Mouvement Républicain Populaire 
et les partis modérés, qui entre pour beaucoup dans l’intransigeance 
d'un nombre appréciable de députés sur le problème des subven-! 
tions aux Ecoles libres). On ne doit pas en déduire, a priori, que 
le multipartisme offre aux groupes d'intérêt un terrain de chasse 
plus favorable que le bipartisme (qui de toutes façons est l’esclave 
du vote flottant) : mais, comime le montre l’exemple français, la 
multiplicité des partis ouvre de nombreuses possibilités de suren- 
chères favorables à l'action de ces groupes. 

Le système français des partis politiques se révèle donc, sous … 
quelque côté qu'on l'examine, particulièrement permiéable aux 
interventions extérieures. Leur multiplicité et la faiblesse de leur 
identification sociale, les rend inévitablement attentifs à l’action 
d'intérêts multiples dont il s'agit de conserver — ou de gagner — 
la clientèle. De plus, s'agissant dés partis à structure relâchée, tou- 
tes les facilités existent pour les groupes d'intérêt, de se concilier 
leurs membres. C’est là un état de fait très solide que les interdic- 
tions règlementaires ne peuvent briser. Le règlement de l’Assemblée 
Nationale défend aux députés ide constituer, au sein de l’Assemblée, 
des groupes dits « de défense d'intérêts particuliers locaux ou pro- 
fessionnals » : les députés se sont très vite tirés d'affaire en formant 
das « groupes d’études » qui jouent exactemienit le même rôle. 

Un aspect particulièrement important des relationis enitre les partis 


(1) Voir sur ce point le recueil d'études publié par l'Association Française de Science poli- 
tique, Partis politiques et classes sociales en France. 


LA 
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poutiques et les groupes d'intérêt, est l'intervention dans le proces- 
sus électoral. Elle peut, tout d'abord, prendre la forme d’une contri- 
bution au financement des dépenses électorales. Les modalités de 
ce financement varient selon la structure des partis et, en particu- 
lier, le rôle effectif joué par les instances cantrales dans le choix 
des candidats (rôle que paraît susceptible d'accroître, toutes choses 
égalles, la mise en œuvre de circonscriptions plus larges, comme par 
exemple, le passage du scrutin uninominal d'arrondissement au scru- 
tin de liste départemental) : l'élargissement des pouvoirs réels du 
centre en la matière, conduira à lui attribuer une subvention globale, 
plutôt qu’à la répartir entre les candidats isolés. Sur l'importance 
de ce financement, les données numériques vérifiables font naïtu- 
rellement défaut: maïs la réalité n’en saurait être contestée, Il 
semble qu'il ait été souvent effectué par l'intermédiaire de Comités 
rassemblant les fonds fournis par plusieurs groupes ou des affaires 
isolées (du type de l'Union des Intérêts économiques par exemple 
qui fonctionna à cet effet de 1919 à 1924) (1). Maïs le financement 
n'est pas, tant s'en faut, le seul mode d'intervention dans les cam- 
pagnes électorales: les groupes d'intérêt disposant d’une clientèle 
nombreuse et quelque peu disciplinée peuvent jouer un rôle effectif 
en dirigeant les votes vers Îles candidats donnant lle plus de garanties 
et ayant pris l'engagement (au besoin par écrit : maïs le procédé est 
rarement utilisé) de défendre par tous les moyens en leur pouvoir 
les revendications du groupe. 

Les liaisons aïnsi établies à l’occasion des campagnes électorales 
se prolongent let se Idiverisifient tout au long de la législature, En 
dehors de l'effort de documentation déjà analysé, l’action des grou- 
pes prend, dans de nombreux cas, l'allure d’une pression quasi- 
quotidienne sur les parlementaires, qui s’intensifie lorsque des ques- 
tions importantes, pour tel d’entre eux, viennent en discussion. Il 
semble que la période du vote du Budget soit particulièrement pro- 
pice à la réalisation de ces interventions qui prennent des formes 
multiples: visite de délégations plus ou moïns fournies, envoi 


(1) Voir les quelques indications fragmentaires données par R. Fusilier, « Les Finances des 
Partis politiques »,Revue Politique et parlementaire, octobre-novembre 1953. Afin de diminuer 
le rôle de l'argent dans les élections, le législateur français a décidé de limiter certaines for- 
mes de propagande (affichage et distribution de documents) et de répartir de façon égale entre 
les candidats les contingents autorisés : au surplus, la charge de cette propagande (frais d'im- 
pression des affiches et documents, coût des envois postaux) est à la charge du Trésor. 
Cependant la propagande générale demeure libre et il n'existe aucun maximum légal aux dépenses 
électorales, Un point important à noter est que le gouvernement attribue gratuitement à chaque 
parti un temps égal d'usage de la radiodiffusion et de la télévision qui sont des services publics 
(alors que l'on estime aux Etats-Unis que l'utilisation de la télévision commerciale risque de 
majorer fortement les dépenses des partis dans les prochaines campagnes électorales). 
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d'émissaires dans les couloirs du Parlement, mise en alerte des 
députés favorables au groupe, publication de notes ou d'articles 
dans la presse technique, ou même, selon le cas, la grande presse, 
occupation des tribunes le jour du débat, etc. Un moyen de plus 
en plus utilisé semble-t-il, consiste à noyer les parlementaires souls 
une avalanche de lettres et de télégrammes émanant de leur cir- 
conscription et les invitant — parfois sous forme de sommation — 
à prendre une position déterminée. Les parlementaires sont toujours 
sensibles à de telles interventions massives émanant de leurs élec- » 
teurs, car, en définitive, toute l’action aïnsi entreprise tourne 
autour de la réélection du député. Comme l'écrit Léon Noël, « Aus-. 
sitôt élu, lle parlementaire penise à la réélection >» (1). Compte tenu ! 
de la fragmentation du système des partis, toute voix peut être 
tenue pour indispensable et risque de l'être en effet: d'où l'atten- 
tion accordée aux positions et demandes de ceux qui, à tort ou à. 
raison, se prétendent en mesure de contrôler tel secteur de l'opi-. 
nion, D'où aussi l'importance attachée par les parlementaires à ces 
mouvements de masse, dont on a précédemment exposé Île principe. 

I1 semble, qu’à l'échelon du député, l'argument lle plus puissant 
consiste dans la menace de gêner sa réélection. Certains ont de, 
temps à autre souligné que l'argent constituait aussi un levier 
essentiel de l’action des groupes d'intérêt. Certes, les formies de la u 
corruption sont multiples et parfois singulièrement raffinées. 
Cependant, sans nier absolument l'existence et l'usage de ce moyen 
d'action, on considère qu'il seraït excessif — et même irresponsable 
— d'y ramener l'essentiel, voire une fraction appréciable de l’action 
des groupes d'intérêt à notre époque: la corruption — spécialement 
sous la forme de l'achat direct d’un vote — est très probablemient 
un moyen exceptionnel d'intervention au niveau des grandes asisem- 
blées parlementaïres (réserve faite bien entendu, du financement 
électoral sur lequel on s’est déjà expliqué). En définitive, c’est 
essentiellement par son souci d’être réélu, de ne pas être obligé de 
quitter ce qui est devenu la « profession parlementaire », que le 
député se révèle, à titre individuëel, le plus vulnérable aux groupes 
d'intérêt. 


3) L'action sur le cercle gouvernemental. 


On peut noter, au départ, une double caractéristique de l'exécutif 
en Franie : | 


(1) op. cité, p. 91. 
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— sa faiblesse comme outil de commandement. La situation est 
trop connue pour qu’il soit nécessaire de l’analyser ici en détail. 
Ellle résulte particulièrement de l'instabilité ministérielle, caracté- 
ristique de la vie politique française sous la III*, comme sous la 
IVe République. Dans un ouvrage récent, W. Lippmann souligne 
que la perte par l'Exécutif de ses pouvoirs spirituels et maitériels, 
est une caractéristique générale des démocraties (1), maïs cette 
faiblesse est particulièrement marquée en France. 

— l'extension de ses fonctions et de ses responsabilités. Cet 
exécutif affaibli se voit chargé de tâches de plus en plus lourdes 
et difficiles à remplir. D’une part, l'extension des activités de l'Etat 
s'effectue dans des domaines où le Parlement m'a pas l'habitude 
d'agir «et où, pour des raïsons diverses (tenant aussi bien à la 
structure ttraditionnkelle des assembilées parlementaires qu’à la nature 
des problèmes abondés) il lui est difficile de le faïre, du moins avec 
efficacité (ce qui est en particulier le cas de la plus large partie 
de l’action économique). D'autre ipart, le Parlement, du fait de ses 
divisions internes et de la conjugaison des ‘pressions qui s’exercent 
sur lui (d'où tendanice à l'immobilisme s'il s’agit de forces rivales 
de puissance sensiblement légale), est conduit, malgré l'interdiction 
constitutionnelle, à déléguer de temps à autre à l'exécutif son pou- 
voir législatif, parfoïs de façon singulièrement étendue. On se 
trouve donc en définitive devant la situation paradoxale d’un exé- 
cutif plutôt débile, disposant de facultés d'action — au moins sur 
le plan de la règlemenitation formelle — tout à fait larges. Une telle 
situation est cerites de nature à faciliter le jeu des groupes d'intérêt. 

Les ministres sont ‘en effet, dans la quasi-totalité des cas, des 
parlementaires et ils sont donc soumis à la même gamme d’interven- 
tions et de menaces que leurs collègues demeurés dans lle rang: 
l'action à leur égard sera d’autant plus ferme et continue que le 
pouvoir final de décision leur est désormais attribué plus souvent. 
La possibilité même que l'attitude du ministre rejaïllisse sur l’ensem- 
ble du parti auquel il appartient, constituera pour les groupes d’in- 
térêt, un moyen supplémentaire dt appréciable de pression. Dans le 
cas où l'exécutif ne se laïsse pas convaincre, Île groupe pourra alors 
tenter, Is’il se sent suffisamment puissant à cet effet, d'agir sur le 
Parlement pour obtenir le renversement du ministère. Pour ne pas 
remonter loin dans l’histoire, il suffira de rappeler que la IV° Répu- 
blique comporte déjà plusieurs exemples de ministères renversés 


(1) Crépuscule des démocraties ? 
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sur une intervention directe de groupes d'intérêt (exemple du cabi- 
net Pleven tombé en janvier 1952 sous la pression des employés de 
chemin de fer que miécontentait son projet de réforme de la 
S.N.C.F.). Le veto des groupes d'intérêt peut jouer lors!de la 
demande d'investiture (exemple du refus opposé en mars 1951, à 
Guy Mollet, dont le programme de politique agricole déplaïsait aux 
organisations paysannes). Il en résulte que la faculté de renverser 


un gouvernement et de marchander l'investiture à un successeur 
éventuel, accroît la force de pénétration des intérêts coalisés dans la 


vie politique (1). 
On signalera un dernier point qui mériterait une recherche 
attentive : l'action exercée par les cabinets ministériels dans la péné- 


tration réalisée par les groupes d'intérêt. Toute généralisation appa- 


rait impossible, compte tenu du rôle très variable joué par ces 


cabinets, selon la personnalité du ministre en cause. Maïs il sem- 
ble que, dans bien des cas, les groupes aient trouvé en eux la source 


d’un appui efficace (et cela d'autant plus qu’en marge des membres 


officiels du cabinet — qui sont très généralement recrutés avec W 
beaucoup de soin et de rigueur — ont pu, parfois, évoluer des per-" 


sonnalités moins nettes) (2). 


B. — LES RÉELATIONS 
AVECLE SECTEUR :ADMINISTRATIR 


Quelques observations préalables sont nécessaires en vue de situer 
la position générale de l'Administration à l'égard des groupes. 


d'intérêt. 

1) Les fonctionnaires jouissent traditionnellement en France 
d’un statut qui les met à l'abri des aléas de la vie politique. Leur 
récrutement comporte des garanties très sérieuses d’objectivité et 
d’impartialité. Les possibilités de révocation — aïnsi d'ailleurs que 
les sanctions moins graves — font l’objet d'une règlementation très 
poussée, que vient renforcer encore l’existence de recours conten- 
tieux. C’est dire que les menaces proférées par des groupes d'inté- 


(1) On doit mentionner la création, par la constitution de 1946, d'un Conseil Economique 
destiné à fournir au Parlement des avis sur la politique économique. L'un des résultats de ce 
Conseil aurait pu être, selon ses partisans, de canaliser en quelque sorte l'action des groupes 
d'intérêt en leur offrant la possibilité d'exprimer officiellement leur point de vue. Mais il est 
notoire que la représentation des intérêts ainsi constituée n'a diminué en rien la pression exercée 
par les groupes sur le cadre politique, à l'extérieur du Conseil. 

(2) Voir sur ce sujet délicat les brèves remarques présentées par Philip Williams, Polities 
in postwar France, p. 327. 


a CPE 
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rêt, à l'égard de fonctionnaires peu favorables à leurs thèses, ris- 
quent d’avoir infiniment moins d'effet que le chantage à la non- 
réélection vis-à-vis du député. Il existe certes quelques très hauts 
posites dont les titulaires sont choïsis en fonction de critères politi- 
ques : ce qui ouvre une possibilité d'action aux intérêts coalisés qui, 
dans un certain nombre de cas, a pu se révéler effective. Maïs ces 
postes sont peu nombreux et, au surplus, le titulaire évincé est tou- 
jours replacé dans un autre poste (parfoïs avec une compensation 
matérielle), s'il appartient au cadre normal de la fonction publique. 
Ce statut assure aux fonctionnaires une permanente que sont bien 
loïn de connaître Îles ministres et même, à un certain nombre d’excep- 
tions près, las hommes politiques en tanit que tels : cette permanence 
assure à l'administration tunke continuité certalïne, pairfoïs dans l’er- 
reur, souvent aussi dans le sens de l'intérêt public (1). Battue une 
fois, l'Administration peut toujours espérer sa revaniche. 

2) L'administration française travaille selon des standards nor- 
maux extémemient élevés. Cette attitude est perceptible d’un bout 
à l’autre de la hiérarchie : les cas de corruption sont extraordinaire- 
ment rares. Durant la guerre, l’économie dirigée de pénurie avait 
provoqué la création d'administrations nouvelles recruitées à la hâte 
et dont l'attitude à l'égard des intérêts matériels n'a probablement 
pas été aussi rigoureuse que celle de la bureaucratie ancienne. Ces 
errdments ont pris fin. L'administration, dans son ensemble, paraît 
fort peu sensible aux séductions diverses que peuvent tenter d'exer- 
cer les groupes d'intérêt. S'agissant de très hauts fonctionnaires, 
on leur à souvent reproché leur esprit de corps et le caractère 
oligarchique de leur recrutement (qui a provoqué en 1945 la créa- 
tion de l'Ecole Nationale d'Administration): maïs on a presque 
toujours lété d'accord pour souligner leur sens invétéré du service 
public. C'est la raison pour laquelle il convient de ne pas attribuer 
une importance excessive à la pratique du « pantouflage » (pas- 
sage dans les affaïres privées) : très rares ont été probablement Îles 
cas où ce passage a représenité le prix de services rendus. 

3) Lies fonctionnaires ont, en général, une formation technique 
qui les rend beaucoup plus aptes que les hommes politiques à appré- 


(1) Le phénomène est particulièrement net en matière fiscale... « L'excellence de leur recru- 
tement et leur très grand savoir théorique... confère au très haut perssonnel de l'Administration 
centrale un ascendant certain sur le ministre », écrit à propos des Régies fiscales, Henry Laufen- 
burger, qui ajoute : « Si les parlementaires peuvent être tentés de céder à certaines pressions 
particulières, l'Administration se comporte en défenseur impitoyable de l'intérêt général » 
(Théorie économique et psychologique des Finances publiques, p. 243). Il en résulte que l'admi- 
nistration fiscale abandonne rarement l'une de ses positions, même si elle se trouve momentané- 
ment battue. 
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cier la valeur des arguments fournis et à évaluer la portée des 
revendications présentées par Îles groupes d'intérêt. À même de 
discerner les éléments valables de la position de ces groupes, ils 
sont aussi en mesure d'en déceler les excès, d'en marquer les ris- 
ques. Au surplus, da pratique de l'Administration Conisulitative leur 
donnera, dans bien des cas, la possibilité de connaître avec préci- 
sion la position respective des divers intérêts en présence (1). 
L'administration intéressée ‘sera donc capable, la plupart du temps, 
de discuter, de façon pertinente, avec les groupes s’efforçant de 
faire prévaloir unülatéralement leur point de vue. 

Il résulte de tout ceci que le secteur administratif semble beau- 
coup moins pernméable et même beaucoup plus étanche que l'appa- 
reil politique à l'égard des groupes d'intérêt. Est-ce à dire que la 
bureaucratie soit en mesure de contrebalancer, de compenser les 
faiblesses relevées dans l'attitude de l’appareïl politique vis-à-vis 
de ces groupes. À notre avis, une telle influence de l'Administration 
n’est pas niable : elle est cepenidanit bien loin d’être assez forte et 
assez généralisée pour constituer une barrière efficace à la pression 


des intérêts particuliers. En premier lieu, l'Adminästration a rare- 


mient le pouvoir de s'opposer de front à une mesure réellement 
voulue par l’appareïl politique : elle peut certes freiner, susciter des 
entraves, obtenir un répit (que viendra peut-être consolider un 
changement de gouvernement). Notons d'aïlleurs sans illusion que 
cette action retardatrice peut compromettre le succès de réformes 
utiles: la position privilégiée qu’assure à l'administration sa per- 
manence même n'est pas toujours utilisée dans un sens favorable à 
l'intérêt public. Après avoir retardé éventuellement la prise de la 
décision, elle peut encore s’efforcer, par des subterfuges divers, 
d'en différer l'exécution et d'en limiter les conséquences. Maïs 
finalement, dans de ‘très nombreux icas, après avoir bataillé, elle 
doït se soumettre. En second lieu, il n’est pas évident que lAdmi- 
nistration mettra toujours en œuvre cette faculté retardaitaire ou 
limitatrice contre les revenidications des groupes. 


(1) On entend par administration consultative le système consistant à créer auprès des minis- 
tères des organismes d'assiette diverse — conseils ou commissions — chargés d'éclairer par leur 
avis l'action économique de l'administration. Exemples: Conseil supérieur de l'Agriculture, de 
la Production Industrielle, des Transports, Comité Consultatif du Tourisme, etc. La formation 
de ces organismes n'a certes pas provoqué une réduction de l'activité que déploient, par ail- 
leurs, les groupes d'intérêt : mais elle a pour résultat de fournir à l'administration, sans grands 
frais particuliers, l'avis/— ou les avis opposés — de spécialistes se prononçant sur des questions 
de leur ressort (alors que très souvent les débats du Conseil Economique portent sur des thèmes 
très généraux pour l'analyse approfondie desquels les membres de cette assemblée n'ont guère 
de compétence particulière), 


ner 
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Il y à tout d'abord les tas où l'Administration estimera fondées 
ou peu nuisibles les revendications présentées et en conséquence 
n'élèvera (pas d’objection. Au surplus, les groupes ne sont pas sans 
moyen d'action :sur les bureaux. On doit noter l'importance des 
contacts suivis, pour ainsi dire permanents, avec les services minis- 
_tériels intéressés. Il en résultera un ensemble de contacts humains 
qui, à la longue, adoucïronit peut-être l’intransigeance initiale des 
fonctionnaires et Îles conduiront, sans qu'ils aïllent aussi loin que 
leurs interlocuteurs le souhaiteraient, à se faïre quelque peu leurs 
avocalts par exemple auprès d’autres services. C'est un faït notable 
que, lorsque plusieurs département ministériels sont en cause, les 
fonctionnaires d’un département ont tendance à défendre les grou- 
pes qui constituent en somme leur clientèle (c'est par exemple très 
généralement le cas des fonctionnaires du Ministère de l'Agriculture 
pour la protection des intérêts ruraux). La tendance s’accentue si 
elle entre dans le cadre des rivalités courantes entre administrations 
et «lle atteint semble-t-il, son point culminant lorsque le départe- 
ment opposé est l’un de ces services financiers chargés de disputer 
les crédits à l’ensemble des autres services. Il seraït donc très dan- 
gereux die considérer la bureaucratie comme toujours susceptible de 
représenter un front uni à l'égard des revendications des groupes 
d'intérêt qui trouveront dans ces rivalités même d’appréciables 
facilités pour la conduite de leurs négociations. Durant tout ce 
processus de contacts, l’un des objectifs essentiels des groupes sera 
la connaïssance des points de vue ét des projets des fonctionnaires 
pour se munir à l'avance d'arguments et organiser, s’il le faut, le 
torpillage anticipé des mesures envisagées (avec au besoïn, le con- 
cours d’autres administrations) (1). 

Toutes ces réserves effectuées, il reste que la bureaucratie 
constituera, danis bien des cas, un élément de résistance — parfois 
l'ultime — à la prise en considération de revendications des grou- 
pes. À cet égard, nulle étude ne serait probablement plus instructive 
que celle de la Direction du Budget du Ministère des Finances qui 


(1) Paul Delouvrier, particulièrement bien placé pous s'y connaître, écrit : & Le besoin d'in- 
formation rapide a élevé l'indiscrétion au rang d'une industrie ou même d'une institution 
nationale. Tout projet, toute idée, toute pensée, tout début de pensée gouvernementale ou admi- 
nistrative est saisi ab ovo et diffusé avant que d’ «être ». Il devient impossible de préparer 
quoi que ce soit dans le calme et la liberté d'esprit. L'indiscrétion permet trop souvent aux 
ministères et aux administrations de se livrer à une petite guerre... en se torpillant réciproque- 
meñt de projets prématurément dévoilés. Dans les administrations même, les syndicats sont à 
la source du renseignement ; on le vit bien l'an dernier lors de la préparation d'un décret-loi 
sur le régime des retraites : la grève fut déclanchée avant qu'aucun texte ne fut sorti » dans le 
volume collectif, Crise du pouvoir et crise du civisme, p. 83. N.B.: la grève à laquelle il est 
fait allusion est celle d'août 1953. 
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a connaissance ide toutes les dépenses publiques et s’effonce d’endi-" 


guer — avec un succès relatif (souvent plus efficace à l’égard des 


petites fuites que des gros écoulements) — Île flot montant des 
revendications qui atteint une hauteur particulière lors de la présn- 
tation des divers budgets ministériels. Maïs toutes les revendications 
des groupes ne comportent pas la même incidence sur les finances 
publiques: dans certains cas, la liaïson, au moins dans l'immédiat, 


est inexistante (par exemple, règlementation de la vente par 


camions-bazar à la demande du petit commence). 11 peut même arri- 


ver que certains groupes soient en mesure d'affirmer qu’une action | 


dirigée contre eux aurait pour effet de réduire les recettes publi- 


ques (argumentation classique dirigée contre tout effort de restric-\ 


tion de la consommation de l'alcool qui apporte au Trésor des res- 


sources appréciables tout en lui valant —mais de façon indirecte et 
diffuse — des dépenses bien plus considérables). IL est probable, 
en définitive, que toute revendication ne mettant pas directement en 


cause les finances publiques risque, toutes choses égales, de sustciter 
moins de réticence de la part des bureaux et de se frayer plus aisé- 
ment un chemin vers le succès. 


On ne peut donc considérer comme une hypothèse de travail que : 


l'Administration forme plutôt un frein à l’égand des groupes dont 
les revendications particulières constituent une menace pour l'inté- 
rêt public. Même lorsqu'ils les défendent — par le jeu du proces- 
sus précédemment analysé — les fonctionnaires ne le font le plus 
souvent qu'après leur avoir fait subir des abattements parfois sub- 
stantiels. Maïs la bureaucratie demeure subordonnée à l'appareil 
politique qui conserve le pouvoir final de décision : elle serait beau- 
coup plus forte si.elle pouvait s'appuyer sur un appareïl décidé à 
contrer les revendications des intérêts particuliers. Si cet appareil, 
pour des raisons diverses, se révèle perméable à de tels intérêts, 
l'Administration, à supposer qu'elle le désire et qu’elle ne s’enlise 
pas dans de stériles et coûteuses rivalités de service à service, ne 
peut que très imparfaitement y porter remède. 


IT 


Un troisième effort d'analyse doit s'attacher aux conséquences 
de l’action des groupes d'intérêt sur la nature et le fonctionnement 
du régime politique: ce qui exige au préalable l’examien des résul- 
tatis obtenus par les intérêts coalisés du fait de leurs interventions 
de toute sorte sur le pouvoir. Ce sont là des questions dont, dans 
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l’état actuel de notre documentation, il ne sera pas possible de four- 
nir plus qu’une simple esquisse : il apparaît cependant que la connais- 
sance du sujet ne peut que gagner à l'énoncé d’une réponse, même 
approximaltive, partielle et sujette à contestation, au problème final 
que pose le jeu des groupes dans nos sociétés politiques. 

Ce problème est celui de la comptabilité de l’action des groupes 
avec le modèle de la démocratie représentative traditionnelle sur 
lequel demeurent fondées les institutions politiques de la France 
contemporaine. Une façon de règler la question est de déclarer 
normale et conforme à la démocratie la lutte exercée par les inté- 
rêts particuliers, pour faire prévaloir leurs revendications, anormale 
et dangereuse la prépondéranice trop complète acquise par ces inté- 
rêts. Tout seraït en somme question de mesure, l'idée étant, pour 
reprendre des expressions de M. Delouvrier, que « la pression 
exercée sur les dirigeants — réserve faite sur l’emiploi de certains 
moyens... fait partie du fonctionnement nommal d’une véritable 
démocratie » (1). Une telle observation ouvre largement matière à 
discussion. Gardonis, pour simplifier, les expressions utilisées mal- 
gré leur caractère redoutablement vague, Voulant fonder un régime 
démocratique, les conistituants de 1946 — qui n’ont pas sensible- 
ment innové par rapport à ceux de 1875 — lui ont donné un appa- 
reïl institutionnel calculé, comme si le citoyen individuel demeurait 
le seul sujet de la vie politique. Les groupes d'intérêt formant des 
acteurs directs et particulièrement remuanis sur la scène politique, 
l'appareil institutionnel est-il en mesure, malgré le décalage entre le 
faït et le droit, d'assurer la permanence de l'esprit démocratique 
du système. Ou cette permanence n’exigerait-elle pas, à défaut 
d’une transformation des mœurts, la mise en place d’autres formu- 
les institutionnelles. Le problème mérite, semble-t-il, d’être posé. 


PR LOBILANLDE L'ACTION DES GROUPES 


On peut l’examiner à deux niveaux: les résultats en quelque 
sorte individuels, les transformations collectives qui en découlent. 
1) Les résultats obtenus par les divers groupes. 


La connaissance effective — et scientifiquement fondée — de ces 
résultats ne pourra résulter que de l'accumulation d’études monogra- 


(1) op. cité, pp. 77-78. 
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phiques. Pour le moment, on en est pour ainsi dire réduit à l’utilisa-« 
tion de quelques cas singuliers auxquels des circonstances diverses 
sont venues donner une publicité particulière. 


Une analyse quelque peu anecdotique révèle des échecs marqués 
RTE : TT F 0 

des groupes d'intérêts : le plus illustratif, à l’époque récente, est celui 
de la Chambre syndicale de la Sidérurgie, impuissante à empêcher 


la ratification du traité instituant la Communauté Européenne du 
Charbon et de l’Acier (1). Exemple de succès particulièrement 
clair : l'impossibilité de faïre aboutir la moindre mesure de lutte 
contre l'alcoolisme dans un pays où il est probablement le fléau 
social majeur. Très souvent le succès — ou l’échec — demeure par- 
tiel : en 1947 le Comité national des classes moyennes ne réussit pas 
à empêcher l'institution d’un prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation: mais il obtint, par une action de masse très 
vigoureuse, que la loi déjà votée repasse devant le Parlement pour 
y faire l’objet de substantiels adoucissements. 


Un point mérite une mention particulière: le succès remporté 
par certains groupes en assurant à leurs membres la permanente. 


d'avantages particuliers, malgré la démonstration largement et 


publiquement effectuée d’une contradiction fondamentale entre ces 
avantages et l'intérêt public. Le caës le plus universellement connu 
est celui du régime de la betterave, produit qui jouit à la fois d’une 


garantie de prix et d’un écoulement assuré, grâce aux achats de la 


Régie des Alcools. Il en résulte une production fortement excéden- 
taire, dont, finalement, la charge est supportée par le Trésor (selon 
Alfred Sauvy (2) une vingtaine de milliards de franics par an au 
cours de la période récente). Depuis des années, le problème est 
posé avec force devant l'opinion: pourtant, lors des scrutins déci- 
sifs, la Confédération Générale de la Betterave n'a jamais manqué 
des concours nécessaires à la prolongation indéfinie d’une très large 
partie de son privilège. 
L'analyse des résultats obtenus par les groupes est quelque peu 
facilitée par l'attitude d’un certain nombre d’entre eux qui se féli- 
citent ostensiblement des résultats acquis (en les exagérant quelque 
peu au besoin) : il s'agit de groupements à clientèle de masse, qu'il 
faut sans cesse tenir en haleine par des bulletins de victoire. C’est 
ainsi que la Confédération Générale des Petites et Moyennes Enitre- 


(1) Pour l'explication de cet échec, voir Henry Ehrmann, & The French Trade Associations 
and the ratification of the Schuman Plan », World Politics, juillet 1954. 

(2) Sauvy (Alfred), Les Faits et les opinions. Cours de l'Institut d'Etudes Politiques de 
Paris. Fascicule Il, p. 363. 
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prises a toujours étalé avec complaïsance, dans ses publications, le 
bilan de ses interventions. Mais d'autres groupes travaillent certes 
de façon moins bruyante (les interventions de l'Association Profes- 
sionnielle des Banques auprès du Ministère des Finanices par exem- 
ple ne donnant que rarement lieu à la publication de communiqués 
dans le Presse). 

C’est dire en définitive qu’une analyse, même très serrée (et il 
n’en existe pas encore), des groupes d'intérêt, d'après leurs mani- 
festations extérieures, n'aurait, en définitive, qu'une vertu limitée. 
Ce sont probablement les interventions ayant réussi à obtenir des 
pouvoirs publics une action positive qui seraient le plus facilement 
repérées (au contraire de celles tendant seulement à assurer le 
maintien du statu quo, à éviter qu’une question ne soit posée, le 
silence étant très souvent la garantie de leur efficacité). 

En définitive, nous sommes très loin de posséder (la masse d’infor- 
mations qui nous permettraient de porter un diagnostic motivé sur 
Ja portée des résultats acquis par les groupes. Cependant, au cours 
des années récentes, des informations de valeur non négligeable ont 
été livrées au public, par diverses commissions officielles, sur la 
nature et l'extension des résultats obtenus par les intérêts coalisés 
en matière économique (1). Ces documents ont fait ressortir que 
l’action des groupes danis la politique économique avait pris, au 
cours des dernières décades, une intensité que l’on ne soupçon- 
naît pas: ils ont décrit par exemple, l'arsenal de subventions, de 
protections douanières, d’exonérations fiscales conisenties et de 
fraudes tolérées, de garanties de prix... que les groupes avaient 
réulssi à obtenir peu à peu des pouvoirs publics. Plus fondamentale- 
_ ment, ils ont dégagé le sens à peu près général de cette intervention : 
obtenir une protection contre de fonctionnement du marché (sans 
accepter pour autant une réelle discipline par les soins de l'autorité 
publique). Les renseignements fournis par ces rapports sont très 
partiels. Mais il seraït possible de les compléter par référence à 
d'autres documents officiels, où apparaïsisent en clair les résultats 
de l’action des groupes (dépouillement méticuleux de la liste des 
subventions de tous ordres, accordées sur fonds publics, avec réfé- 
rence aux débaits parlementaires pour examiner les conditions d’oc- 
 troi; analyse de la structure diu tarif fiscal et, en particulier, étude 


(1) Voir en particulier : 1°) Rapports du Service des Etudes économiques et financières du 
ministère des Finances sur les comptes provisoires de la Nation des années 1951 et 1952 et sur 
le Budget Economique de l'année 1953, Imprimerie Nationale, 1953. 20°) Rapport général de la 
commission créée pour l'étude des disparités entre les prix, français et étrangers, Imprimerie 
nationale, 1954. 
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méthodique des innombrables Æxemptions, réductions de taux, 
abattements, etc. ; étude du tarif douanier et de la liste des contin- 
gentements : à elle seule, la chronologie de la libération des échanges 
dans le cadre européen, fournitrait une idée intéressante de la puis- 
sance respective des diverses branches économiques à l'égard des 
pouvoirs publics). Dès maintenant, en tout cas, les informations 
disponibles permettent de ne plus mettre en doute la très profonde 
influence exercée par les groupes d'intérêt dans la formulation et 
l'exécution de la politique économique. 


2) Les transformations collectives. 


Il peut arriver que l’action du groupe soit justement de provo- 
quer de telles transformations (cas des associations multiples qui 
luttent contre les préjugés raciaux par exemple), soit par un effort: 
général d'éducation du public, soit par la suppression ou la modi- 
fication d'une législation existante (exemple très clair de la lutte 
contre la ségrégation aux Etats-Unis). Mais il arrive également que 
les transformations réalisées constituent moins le résultat d’une, 
action systématique, que la conséquence, plus ou moïns prévisible 
d’ailleurs, de pratiques individuelles (à partir du moment où elles 
se généralisent suffisamment pour exercer une influence apprécia= 
ble au niveau collectif), Dans l'effort accompli pour se protéger. 
contre les risques de la concurrente, chacune des branches de l'ac- 
tivité économique n'a certes pas en vue le démantèlement général 
de l’économie de marché: c’est pourtant à un tel résultat — ou aw 
moins à un résultat voisin — que conduit l’addition de toutes les 
protections obtenues. 

On notera la complication qu’introduit dans la vie sociale le 
recours à l’action collective pour imposer aux pouvoirs publics des 
solutions déterminées, spécialement en ce qui concerne la dilstribu- 
tion des charges publiques. Soït par exemple, la répartition de l'im- 
pôt entre les citoyens: à partir du moment où il semble clair que 
l’un des éléments essentiels en est l'efficacité comparée de la pres- 
sion politique des divers groupes, chacun d’entre eux ne va plus 
avoir comme ambition que de transférer le plus possible de cette 
change sur les autres. Il en résulltera normalement une série de 
contestations (entre l'agriculture et le reste de l’économie, entre le 
grand commerce et le petit, entre les commerçants et les salariés, 
etc.) sur Île poids effectif de la fiscalité pour chaque catégorie. Ces 
contestations seront parfois suffisamment fortes pour engendrer de 
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véritables tensions de nature à compromettre l'unité sociale, Il reste 
que cette unité peut être menacée ou brisée par bien d’autres fac- 
teurs que l’action de groupes, dans laquelle certains seront tentés de 
voir un facteur second, plutôt qu'un élément vraïment moteur. Maïs, 
au minimum, l’action des groupes apparaît, dans biens des cas, 
comme facteur d'amplification d'éventuelles causes de désagréga- 
tion sociale. 


Bb LESICONSEQUENCES SUR LE REGIME POLITIQUE 


L'action des groupes d'intérêt affecte le fonctionnement du 
régime : on peut même se demander ‘si elle n’en modifie pas quelque 
peu la nature, 


1) Le fonctionnement du régime. 


On a vu précédemment que l’action des intérêts coalisés se trou- 
vait facilitée par un certain nombre de faïblesises du régime: or, 
il semble bien que l’un des résultats de cette action soit d’aggra- 
ver quelques uns parmi les plus sérieux de ces défauts. Aïnsi, 
l'extenision des groupes d'intérêt provoquerait-elle un processus 
cumulatif de dégradation du régime. 

Il est par exemple alssez évident que l'impuissance des pouvoirs 
publics à aller au fond de certains problèmes pour leur trouver des 
solutions adéquates, résulte pour une large part, de l'affrontement 
d'intérêts rivaux dont on s'efforce de ne mécontenter aucun, Il en 
découle, au mieux, des solutions de compromis (souvent au détri- 
ment des finances publiques) et danis de nombreux cas le maintien 
du statu quo (dont les divers groupes intéressés n’accepteraient la 
modification qu'à condition d'en reporter intégralement la charge 
sur le voisin ou le rival). 

Le système fiscal français, au gré de la pression des divers inté- 
rêts, est devenu une sorte de maquis, qui fait la fortune des conseil- 
lers fiscaux sans qu'aucun gouvernement soit parvenu jusqu'ici, 
malgré une série d'enseignements répétés, à en corriger les défauts 
manifestes. En dépit de textes préparatoires innombrables, le Par- 
lement n’est pas encore parvenu à adopter un statut des entreprises 
nationales, etc. Il est en définitive singulièrement optimiste de 
considérer que de nombre des groupes let l'opposition de leurs inité- 
rêts favoriseraïent l'équilibre politique du pays : c’est bien plutôt de 
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tendance à l'immobilisme qu’il-conviendrait de pariler à ce propos. 
Il en découle que le Parlement — se sentant bien souvent dans 
l'incapacité d'agir, et préférant en tout cas se décharger sur d’autres 

de mesures indispensables mais impopulaires — acceptera, à certai- 

nés époques, comme on l’a déjà marqué, de se dessaisir de son pou- 

voir de faïre la loi. Ce transfert a parfois penmis de prendre des 

mesures urgentes, voire même d'élaborer des solutions durablies, que 

la procédure parlementaire traditionnelle n'aurait pas réussi à 
dégager : maïs sa limite d'efficacité réside dans la vulnérabilité du 

gouvernement lui-même à la pression des intérêts particuliers. 

Cette vulnérabilité, on l’a vu, trouve sa cause la plus immédia- 
tement apparente dans l'instabilité ministérielle, que le jeu desk 
groupes contribue à accroître. Un groupe puissant, auquel une” 
satisfaction est refusée, ou auquel une charge est imposée, conser-M 
vera l'espoir d'obtenir, sous un autre gouvernement, ume solution! 
qui lui sera plus favorable: il devient ainsi directement intéressé 
au renversement de l'actuelle équipe ministérielle et mettra en 
œuvre, tous ses moyens, toute son influence, pour le hâter. Le 
fonctionnement courant du régime est tel qu’il laisse subsister, au 
profit du groupe momentanément battu, la perspective d’une 
revanche: et dès lors, l’appareil gouvernemental, s’il parvient à 
répudier l'immobilisme, risque de verser dans l’incohérence qui 
résulte toujours de changements répétés de position. Il seraït certes 
absurde de rendre les groupes d'intérêt exclusivement responsables 
de ces défauts qui diminuent l’efficacité de la machine gouverne=" 
mentale française et donnent à ses réalisations un profil quelque 
peu hâché: mais les groupes en profitent et ils les aggravent. 


F 


2) La nature du régime. l 


On peut se demander si l’activité, désormais permanente et de 
plus en plus généralisée des groupes d'intérêt, n’a pas pour résultats 
de plaquer en quelque mesure un régime corporatif de fait, sur un 
régime politique représentatif. Il est toujours possible de souligner 
que les pouvoirs publics conservent la décision finale: maïs pour: 
autant que cette décision est imposée de l'extérieur, le principe 
juridique se réduit à une apparence. Dans la mesure où les groupes. 
d'intérêt sont assez forts pour dépasser, à l'égard des pouvoirs. 
publics, le stade de l'information, voire de la suggestion et de la 
persuasion, le régime change bel et bien de sens. Ce changement 
est loin d’être total: maïs sa réalité est manifeste dans des secteurs. 
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suffisamment nombreux, pour qu'il apparaisse possible de risquer 
cette idée de pénétration d’un système représentatif traditionnel, 
par des éléments de régime corporatif. Le citoyen, en tant que tel, 
n'est pas la base unique du régime politique français. Estl tou- 
jours la principale ? 

_ L'analyse de ces tendances corporatives révèle des caractéristi- 
ques affablissant la position de ceux qui considèrent le fonctionne- 
ment des groupes comme compatible avec la démocratie. Non seu- 
lement des intérêts importants — et parfaitement respectables — 
sont, commie nous l'avons vu, dans l'incapacité de revêtir la structure 
organisée qui conduirait les pouvoirs publics à témoigner à leur 
égard de plus de vigilance et de compréhension, mais s'agissant 
même des intérêts organisés, leur poids est très divers en fonction 
de critères fout à fait extérieurs à l'importance de la cause qu'ils 
sont censés défendre: (combativité, compétence et qualités manœu- 
vrières des dirigeants, ampleur des ressources financières, qualité 
et ancienneté des liaïsons...). La puissance, découlant en particulier 
de l'argent et du nombre, permet aux groupes qui en disposent de 
se tailler une place privilégiée au détriment des plus faibles et, a 
fortiori, des silencieux : on ne voit pas très bien ce qu'il reste de 
démocratie dans un tel schéma. On voit par contre, de façon très 
claire, la désaffection profonde à l'égard des institutions que peut 
engendrer lle spectacle d’un régime qui risque dans de larges secteurs 
de devenir un pur décor, une simple fiction à l'abri de laquelle les 
intérêts particuliers les plus efficients font en perimanience pencher 
en leur faveur la balance du pouvoir, d’un régime qui peut, dès 
lors, apparaître comme l'instrument dont se servent les groupes 
privilégiés pour imposer leur loi. 

Nous touchons ici au problème des institutions. Il n’est probable- 
ment au pouvoir d'aucune réforme inistitutionnille de provoquer, 
par elle-même — ou seulement dans la longue période — une trans- 
formation radicale des mœurs. Mais au moins est-il nécessaire de 
construire les institutions en fonction des réalités existanites et non 
par rapport à des fictions dépourvues de tout lien avec les faits. Si 
la tendance des intérêts particuliers à se grouper pour imposer des 
solutions au pouvoir, est une caractéristique de notre époque, cor- 
respond à une mentalité fondamentalement établie, il ne s’agit pas 
de s’en indigner ou de chercher la solution du problème dans la 
distinction entre les bons et les mauvais groupes, c'est-à-dire ceux 
qui joueraient lle jeu et ceux qui en abuseraient. IL faut tenter de 
bâtir une structure institutionnelle qui, d’une façon ou d’une autre, 


| 
} 
discipline ces forces que l’on ne sauraït supprimer par de simples 
interdictions et qui, au minimum, évite de leur fournir des points 
d'appui pour forcer le cadre politique. Nier la possibilité de cette 1 
solution reviendrait à dire que notre époque est incapable de trou=« 
ver (des formes politiques adaptées aux réalités sociales nouvelles. 
et que l'innovation est de nos jours susceptible de fleurir dans tous 
les domaines, à l'exception des structures conistitutionnillles : 1l est, 1 
vrai que les constitutions établies dans le second après-guerre 
témoignent, à cet égard, d’une stérilité presque totale. 
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ë 
L'étude qui s'achève comporte plus de points d'interrogation que 
d'affirmations positives, plus d’hypothèses de travail que de certi- 
tudes acquises : le nombre de ses lacunes dépasse celui des points 
abordés. En réalité, spécialement à l'échelle européenne, le problème 
est à peu près vierge. La réalisation de progrès effectifs exigera an 
la fois la formulation d’un cadre dé référence et le rassemblement, 
d'une masse de faits. Ce problème est, au surplus, l’un de ceux qui, 
rendent le plus évident le besoin d’une collaboration interdiscipli-x 
naire: histoire, science économique, sociologie, doïvenit s'unir à lan 
science politique pour explorer et conquérir peu à peu le terrain. 
Nous ne sommes que dans la toute première phase d’un effort col- 
lectif qui devra être immense : mais les groupes d'intérêt, probable- 
ment plus encore que les partis, constituent désormais le phénomène 
central de nos sociétés politiques. 
Mai 1956. 


Le Kitawala au Congo belge 


par 


Jean-Pierre PAULUS, 


Président de l’Institut Supérieur des Etudes Sociales 
au Congo Belge et au Ruanda-Urundi 


| TL — Portée et origines. 


| Il existe actuellement au Congo belge quelques mouvements 
| indigènes à caractère politico-religieux. Le Kitawala en est le 
principal. 

La théorie kitawalienne incite ses adeptes à croire en un état 

théocratique futur, résultat du renversement de l’organisation 
actuelle de la société dominée par l’esprit du mal. La secte ne prône 
| généralement pas la violence, maïs bien la passivité. 
Le mouvement kitawalien trouve ses origines dans l’action de la 
| célèbre secte américaine Watch Bible and Tract Society qui se 
diffusa dans la Fédération d'Afrique Centrale où elle fut et reste 
tolérée — « waïtchful tolerance » — par les autorités, qui exercent 
| ainsi sur elle une certaine surveïllance. Au Congo belge, par contre 
il fut déclaré illégal. En Rhodésie du Nord la « Watch Tower 
Bible Society » compte 26.000 adeptes, en Rhodésie du.Sud 5.000 
et au Nyassaland 12.000. Dans ces pays, les leaders sont Européens 
et le mouvement a pu ainsi être orienté dans un sens uniquement 
religieux. Les aspirations politiques des noirs de ces pays ont 
trouvé leur expression dans l’ « African National Congress », si 
bien que lors des grèves de 1954 et 1955 au Copperbelt, lorsque les 
meneurs souhaitaient la destruction des usines et l’inondation des 
| mines, ce sont les membres de la « Watch Tower Bible Society » 
qui s'y sont opposés et qui, à titre de représailles, ont vu brüler 
leurs temples et leurs lieux de réunions. Aujourd’hui, les autorités 
fédérales et les dirigeants miniers estiment qu'ils constituent l’élite 
sociale de la classe ouvrière noire. 
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Le mouvement de la « Watch Tower Bible Society » ne s’est pas M 


encore, en tant que tel, étendu au-delà des trois pays précités, mais 
son représentant, Mr. Arnott, vient d'obtenir du Haut Commissaire 
de l'Afrique Equatoriale Française la permission d'y envoyer 
quelques représentants de la section parisienne des « Témoins de 
Jéhova » afin que ceux-ci puissent prendre contact avec les indi- 
gènes qui adhèrent déjà au mouvement de la « Watch Tower Bible 
Society ». 

Au Congo belge, rien n’est fait dans ce sens, car la situation est 
très différente. Nos adeptes du mouvement américain s'étant orien- 
tés librement vers une activité aussi politique que religieuse, il 
semble à première vue assez difficile de reprendre en mains et de 
canaliser ce vaste mouvement qui embrasse tout l'Est de la colonie. 


Au début la doctrine était purement religieuse mais très rapide-” 


ment elle devint également politique. Heureusement au Katanga, le 


Kitawala revêt encore un caractère beaucoup plus religieux que 


politique, et dans la province de l'Equateur, l’on constate que l’as- 
pect politique qui fut dominant tend à s’effacer. 

Les principes purement religieux du mouvement américain ont 
donc été transformés au Congo belge pour prendre parfois un 


caractère nettement politique. Ils peuvent se résumer en trois, 


grands thèmes qu’une logique cartésienne trouverait contradictoires. 
1° Renouveau religieux vers un idéal théocratique mondial. | 
2° Proclamation de l'égalité totale des races et de l'égalité des 
salaires à travail égal. On rappelle la parole de la bible: « On ne 
classe pas les vaches suivant la couleur de leur robe. » 


3° Aspiration générale : l'Afrique devra un jour devenir l'apa- 


nage exclusif des Noirs. 

Ce mouvement qui s’est répandu au Congo belge depuis une 
dizaine d'années a réuni des adeptes qui ont atteint un nombre 
considérable, mais qui est actuellement en forte diminution. 

Une des grandes caractéristiques du Kitawala est qu’il ne consti- 
tue pas une religion aux pratiques strictes. Cette liberté est le 
résultat de l'exemple protestant qui admet la libre interprétation de 
la bible. Les pratiques kitawaliennes varient d’un endroit à l’autre 
du Congo. Le rite est extrêmement souple et peut s'adapter aux 
modes de vie différents des indigènes et à leurs aspirations tribales. 
C’est ainsi qu'à certains endroits, il revêt un caractère ascétique, 
alors que dans d’autres régions, des modalités opposées ont un 
développement considérable. 
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A cet égard, il doit être souligné que dans le but de dissimuler 
aux blancs le mouvement politique réel qui se cache derrière le 
Kitawala, les noirs ont parfois exagéré l’aspect sexuel de leurs 
pratiques, de façon à être uniquement poursuivis ou recherchés pour 
atteinte aux mœurs et à cacher Îles problèmes politiques qu’ils pour- 
suivent et qui varient d’ailleurs en intensité selon les régions. On 
a dit que le Kitawala était pour la politique communiste, un moyen 
très pratique de s’infiltrer en Afrique. Par exemple il semble qu'il 
faille être prudent à l'égard de la secte des Témoins de Jéhova où, 
selon certains, des propagandistes soviétiques se seraient inscrits. 
Mais il ne faut pas oublier que ce mouvement trouve ses origines 
aux Etats-Unis et que certains Américains ne seront pas insensi- 
bles à l’idée de voir un jour nos noirs s'appuyer sur leurs noirs, 
pour former un état congolais indépendant. Lorsque des perquisi- 
tions ont été effectuées au Congo belge, en de nombreux lieux de 
réunions, des documents émanant des principales agences africaines 
de la « Watch Tower Bible Society » ont été découverts, et il a pu 
être établi que les listes des adhérents étaient régulièrement commu- 
niquées aux dirigeants du Cap ou de Lusaka afin d’être centralisées 
à Brooklyn. Aux Etats-Unis d’ailleurs des manifestes ont été 
publiés par les noirs qui déclaraient textuellement : « Nous essaie- 
rons de secourir nos adeptes, fidèles à notre royaume dans ce pays 
(Congo belge) rempli de prêtres. » Ceci n’est certainement pas un 
but du Gouvernement des U.S.A., mais il n’en reste pas moins que 
la politique que ce dernier a menée dès 1944 dans certains territoi- 
rés français ou hollandais d'outre-mer ressemble à l’encourage- 
ment que certains citoyens des Etats-Unis donnent actuellement au 
mouvement Kitawala. 


II. Fondements et rites de la doctrine Kitarwala. 


Le Kitawala est une interprétation libre, fantaisiste et parfois 
tendancieuse de la liturgie chrétienne. Cette tradition orale ou écrite 
des prêtres kitawaliens a pu être recueillie et condensée et l’on 
trouvera, ci-après, le texte qui a pu en être établi par M. Jean 
Labrique, ancien Attaché de Presse du Gouverneur Général du 
Congo. Je reproduis ces éléments en note, car ils sont caractéris- 
tiques de la mentalité qui a présidé et qui continue à régir Îles 
principes Kitawaliens. 

Ceux-ci, comme on le conStatera à la lecture de ce document, 
sont basés sur un postulat d’usurpation par des agissements hypo- 
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crites des blancs qui explique la condition inférieure des noirs. La 
notion du paradis terrestre est remplacée par celle de la transmigra- 
tion des âmes et l’on prédit aux noirs qu’ils deviendront des blancs 
après leur mort. La réincarnation s'effectue en Europe pour les 
heureux. Se basant sur le principe selon lequel Jésus lui-même 
aurait déclaré que les noirs allaient être trompés, les prêtres kita- 
waliens prônent la méfiance à l'égard des missionnatres et des 
administrateurs civils, qu’ils qualifient, les premiers de pharisiens 
et les seconds de saducéens. 

Ensuite, apparaît la Mission Divine. Les Européens ayant trans- 
gressé la vraie religion enseignée par Jésus et l’ayant d’ailleurs mis 
à mort, Dieu décida, pour sauver les noirs, d'envoyer sur terre des 
messies qui vinrent prêcher la véritable religion chrétienne des 
noirs et éveiller ceux-ci aux grands préceptes qui doivent les délivrer 
à la fois des blanies ét de leurs terreurs ancestrales, en les libérant 
de la sorcellerie. 

Contrairement aux autres sociétés secrètes du Congo, le Kitawala 
n'a pas de rites d'initiation spéciaux si ce n’est le baptême. Mais 
celui-ci constitue surtout une promesse sacrée de lutte contre les 
blancs et de secret absolu. Ce baptême, en effet, ne se donne qu'aux 
individus adultes et consiste en un dialogue entre l’officiant et le 


néophyte qui prend, au cours de la conversation, de nombreux enga- 


gements solennels. Ensuite, il pénètre dans l’eau et par le fait de 
son immersion, est admis comme adepte du Kitawala. 

La mort donne lieu à certains rites également par lesquels les 
prêtres s’attachent à convaincre les vivants de la réincarnation en 
Europe, dans une peau blanche. Souvent ils font déplacer le corps 
après quelques jours, de façon que les fidèles puissent constater 
le miracle. Ils ne se cachent d’ailleurs pas de ce procédé qu’ils justi- 
fient par une parole de St. Mathieu : « Ses disciples sont venus de 
nuit et ont dérobé son corps pendant que nous dormions. » Ils inter- 
prètent cette phrase de la façon suivante : « Il faut déterrer les 
cadavres des justes qui sont morts, pour faire croire aux mauvais 
qu'ils sont déjà ressucités et ainsi leur faire peur. » 

Les réunions kitawaliennes se tiennent d'ordinaire la nuit. On 
y chante et les pasteurs commentent ensuite certains passages de la 


Bible en insistant sur la condition malheureuse des noirs et l’hypo- 


crisie des blancs. Les prêtres se recrutent parmi les fidèles les plus 
zélés et l’organisation des cellules se fait aisément. À côté des prêtres, 
certaines personnes participent à l’activité kitawalienne. Tout 
d’abord, les « Mama Losia ». Ce sont de jeunes femmes, jolies, qui 
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assistent les prêtres dans l'exercice de leurs fonctions, préparent les 
réunions et les repas collectifs, accompagnent les pasteurs dans leurs 
déplacements et satisfont les appétits sexuels des fidèles. Les 
« Kacheche » sont les policiers chargés de veiller à la sécurité de 
la cellule, au secret des réunions et à l’ensemble de l’organisation 
de protection policière de l’activité clandestine du Kitawala. Les 
« Zikomi » remplissent un rôle de médecin. Ils tendent à remplacer 
les anciens féticheurs et guérisseurs des milieux coutumiers que la 
religion Kitawala vise — ainsi qu'il a été dit plus haut — à élimi- 
ner. Il reste encore les « Muzungolotelo » qui sont les trésoriers du 
mouvement et gèrent les caisses de secours mutuels qui servent à 
l'entraide des kitawaliens. 


IT. Expansion du Kitawala au Congo. 


Le Kitawala a pénétré au Congo par le Sud, venant de Rhodésie, 
s'est répandu au Katanga d’où il s’est diffusé dans les autres 
régions. 

En 1951, existait une importante cellule à Manono parmi les 
artisans de la Géomines. À Kolwezi, 35 adeptes furent arrêtés en 
août et 120 autres en décembre. On signala des infiltrations nom- 
breuses de pasteurs rhodésiens et la même année eut lieu le Congrès 
Kitawala-Watch Tower à Chingola (Rhodésie du Nord) ; 400 
Congolais y assistaient. On estimait à plusieurs milliers, les adhé- 
rents du Kitawala dans la province. 

En 1952, plusieurs relégations furent prononcées à Kasenga. 
Onze arrestations furent opérées à Albertville (Emploi par les 
Kitawalistes de codes chiffrés). On découvrit 10 cellules à Elisa- 
bethville. Sur 105 adeptes arrêtés, 53 étaient rhodésiens. Trois cel- 
lules étaient commandées par des Angolais. Les cellules d'Elisabeth- 
ville dépendaient directement du G.Q.G. Watch Tower installé à 
Lusaka (Rhodésie du Nord) mis sur pied par un certain Philips, 
homme très influent. Les 10 cellules comportaient des sous-sections 
réparties à travers tout le Centre extra-coutumier d’Elisabethville. 

En 1953, des incidents graves furent provoqués par des relégués 
écroués à Mwanza (où vivaient 7/1 adeptes avec leurs familles). 
De nombreüses cellules furent découvertes à Jadotville (réunions 
tenues sous la direction de catéchistes protestants) et, à Elisabeth- 
ville, des pasteurs rhodésiens et des leaders du mouvement au 
Nyassaland furent arrêtés. Les pasteurs essayèrent même de 
convertir les policiers au cours de leur emprisonnement. 
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De nombreuses réunions furent signalées à Lupitshi (chefferie 
Kulu) - Kolwezi - Kabongo (arrestation de 50 fanatiques) - Kina 
Kaka - Mulenda - Mayomba - villages entièrement sous la coupe 
des kitawaliens. Certaines perquisitions permirent de découvrir 
des documents attestant l'existence d’une cellule à Elisabethville 
(200 membres), à Kipushi (50 membres), à Jadotville (15 mem- 
bres). Des cellules au nombre de membres variable existent encore 
en région de Kikondja, Bukama, Kipushi et Kikondo. 

En plus des grands centres, les régions frontières (Est Africain 
et Angola) et celles des fleuves restent fortement soumises à la 
propagande kitawala. 

Récemment plusieurs cellules semblaient encore en activité à 
Jadotville, mais il est impossible de connaître des chiffres précis. 
Les Kitawaliens sont d’une extrême prudence. Dans certaines pro- 
vinces, il a fallu plusieurs années à l'Administration territoriale 
avant de déceler leur existence. La découverte d’une cellule équi- 
vaut, la plupart du temps, à l'entrée en clandestinité d’une dizaine 
d’autres et à leur dissolution temporaire. Bref, il semble que peu de 
chefferies au Katanga aient résisté à infiltration Watch Tower. 

La Province de Kasaï semble fort peu touchée par le Kitawala. 
51 beaucoup de Chefs kitawaliens au Katanga et en Rhodésie sont 
originaires du Kasaï, par contre il semble qu'ils n'aient été convertis 
que dans leur région d'implantation et que leur pays d’origine n'ait 
subi que fort peu la pénétration du Kitawala. 

Par contre, la province de l’Equateur était prédisposée à la 
pénétration de la religion nouvelle. En effet, il y a dix ans, un 
certain Bereti Ambrasius fonda une nouvelle secte religieuse inspi- 
rée par la libre interprétation des textes bibliques. Cette doctrine était 
basée sur l'amour du prochain, quel que soit son clan, Tous les 
biens du clan étaient possédés en commun, y compris les femmes. 
Le rite principal était un baptême solennel comportant la promesse 
de ne jamais rien divulguer aux blancs de la nouvelle doctrine. Cette 
secte prit le nom de « Kundima na Kulinga » et connut un succès 
considérable auprès des indigènes. 

Mais ce qui favorisa le plus la diffusion du Kitawala, ce furent 
les nombreuses relégations à Vakoma, des dirigeants du Kitawala 
expulsés d'Elisabethville. Ils firent beaucoup d’adeptes et beaucoup 
de propagandistes se répandirent à travers la province de l’'Equateur 
qui connut bientôt une fusion entre le Kitawala et le Kibangisme, 
dont nous parlons plus loin. 

Le Kitawala commenca à se répandre en Province Orientale à 
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partir de la relégation dans un milieu arabisé, du territoire de 
Lubutu, de quelques prêtres kitawaliens venus du Katanga. Ces 
meneurs formèrent en très peu de temps une nuée de disciples qui 
répandirent les idées kitawaliennes dans les camps miniers et dans 
les centres industriels. L’Aïdministration réagit avec force. Pen- 
dant près de trois mois, le territoire de Lubutu vécut sous le régime 
de l'occupation militaire, mais cela ne suffit pas et il fallut orga- 
niser peu de temps après une véritable promenade militaire pour 
nettoyer la sédition qui s’était reformée après le départ des pre- 
mières troupes. 

C’est de Lubutu que partit toute l'expansion kitawalienne dans 
la Province Orientale. Dans certains endroits, le Kitawala se heurta 
cependant à l'autorité coutumière des chefs. Parfois certains se 
rallièrent au mouvement, d’autres voyant leur autorité sapée 
s’'appuyèrent sur l’administration et sur les missionnaires pour 
essayer de juguler la nouvelle doctrine. 

Les relégués des autres provinces se présentant comme des 
martyrs eurent cependant une influence considérable sur les popula- 
tions très impressionnées. L'un des apôtres, le plus dangereux, fut 
un aveugle qui prétendit que sa cécité avait été causé par les tortures 
que lui avaient infligées les blancs. Le mouvement atteignit bientôt 
Yangambi où se trouve cependant un poste fort connu de l'INEAC. 

Le Kitawala se diffusait au cours de réunions nocturnes pendant 
lesquelles étaient prôné et pratiqué le communisme des femmes, 
et recommandé le renversement de toutes les prérogatives économi- 
ques, politiques et religieuses détenues par les Européens. Alors que, 
dans certains autres territoires dé la Colonie, le Kitawala interdisait 
et luttait contre les anciennes sectes fétichistes, dans la Province 
Orientale, l’on constate qu'il maintint les anciennes sociétés secrè- 
tes pour les noyauter et les transformer en des sectes de la religion 
nouvelle. 

Dans l’ensemble ide la province un pasteur général dirigeait toute 
la hiérarchie kitawalienne. Il avait sous ses ordre des pasteurs 
régionaux qui administraient eux-mêmes un territoire et avaient 
sous leurs ordres des instructeurs itinérants, Selon la formule com- 
muniste, les dirigeants et les prêtres kitawaliens se rencontraient le 
moins possible. Ils se connaissaient à peine entre eux et se trans- 
mettaient d'homme à homme les instructions. 

Les réunions qui se tenaient au début en plein air se fixèrent de 
plus en plus dans les cases que les indigènes de ces régions construi- 
sirent spécialement. Rien que dans la tribu des Bakuma l’on compta 
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jusqu'à 11.000 kitawaliens et chez les Walengala 9.000 En terri- 
toire de Stanleyville même, le Kitawala fut extrêmement répandu 
dans le centre extra-coutumier et dans toutes les cités qui ont été 
construites autour des exploitations situées le long des routes et 
du fleuve. 


Il faut tenir compte que dans cette province les noirs sont 
généralement d'une race plus intelligente et plus développée que 
dans d’autres régions du Congo, et par conséquent plus aptes à 
comprendre l'utilité d’un regroupement de leurs aspirations dans 
un organisme coordonné, unique, qui puisse renforcer leur action. 


IV. Kitawala et Kibanguisme. 


Une autre secte religieuse du Congo qui connut beaucoup d’adeptes 
fut le Kibanguisme. Il ne doit pas être confondu avec le Kitawala. 
Il fut fondé par un « messie » du nom de Simon Kibangu. 


Le Kitawala prône un idéal théocratique mondial rejetant tous les 
cultes reconnus et toutes les puissances sociales. Simon Kibangu 
bien au contraire, luttait pour avoir un Dieu et un Roi noir au 
Congo. 

Le Kibanguisme était basé sur la libre interprétation de certains 
passages bibliques, conçue par des adeptes sortis des rangs du pro- 
testantisme et du catholicisme. Tout en luttant contre les religions 
européennes, il leur empruntait leurs pratiques et leurs rites. Son 
but était « le Congo aux Congolais ». Il était donc particulièrement 
nationaliste, alors que le Kitawala est mondialiste, 


Le Kibanguisme cherchait à créer un état congolais indépendant 
tandis que le Kitawala tend à un renouveau social. Toutefois, si, 
à l’origine des différences aussi profondes existaient entre le Kiban“ 
guisme et le Kitawala, il faut bien constater que, actuellement, les 
deux mouvements, dans l'esprit des noirs, se fondent et c’est ainsi 
que dans les milieux kitawaliens l’on parle de plus en plus de « Tata 
Simon », le prophète Simon Kibangu. Ce dernier est mort très 
récemment mais déjà l’on sent les préceptes qui étaient les siens 
se dissoudre de plus en plus dans le Kitawala et être absorbés par lui. 
C’est que les deux mouvements ont, en fait, un point commun: la 
destruction de la hiérarchie actuellement existante au Congo. Le 
noir ne voit pas au delà de ce but immédiat et il ne distingue pas 
entre les solutions que prévoit l’une ou l’autre des deux doctrines. 
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V. Influence générale du Kitawala et moyens d'y répondre. 


Le Kitawala est donc issu du mouvement américain « Watch 
Tower Bible Society » qui préconise une organisation théocratique 
du monde et tente de détruire tout ce qui est autorité religieuse et 
politique. La première conséquence en est au Congo belge une lutte 
contre la sorcellerie et l'interdiction formelle adressée à tous les 
adhèrents de la secte de faire partie d’une autre société quelle qu’elle 
soit. 

Cet aspect du Kitawala est certainement celui qui a séduit le plus 
les populations noires restées encore sous l'emprise et la crainte 
de la sorcellerie primitive, dont les religions occidentales n'étaient 
pas parvenues à les libérer. Le Kitawala répondant beaucoup plus 
à ses aspirations et à sa compréhension, a atteint ce but. Mais il est, 
par contre, certain que cette doctrine, au delà de sa mission de 
libération religieuse des âmes, a pris au Congo une tournure poli- 
tique et s'oriente également vers l'émancipation économique et poli- 
tique des individus. Ceci, comme ïl a été dit plus haut, n'a pas été 
le cas dans les autres régions de l'Afrique, où la « Waïich Tower 
Bible Society » est restée purement religieuse et, par conséquent, 
ne constitue pas un danger politique. 

Dans son état actuel, le Kitawala au Congo s'oppose donc à toute 
idée d'un rapprochement entre les deux communautés congolaises : 
les blancs et les noirs. Bien au contraire, comme on a pu le constater, 
il est orienté entièrement dans un sens anti-blanc. Avec cette réser- 
ve toutefois que l'aspect xénophobe du mouvement varie considé- 
rablement d'une région à l’autre pour ne revêtir au Katanga qu'un 
aspect pratiquement religieux, phénomène dû à la proximité de la 
Rhodésie et à la situation économique favorable du pays. Le noir 
a retenu de la religion catholique un certain formalisme, mais il 
s'est emparé de ces doctrines pour les tourner et les interpréter 
contre les blancs. À cet égard, il convient que nous nous inspirions 
des résultats acquis par les Anglais dans la Fédération d'Afrique 
Centrale. Ce mouvement, dans ces régions, ne constitue plus un 
problème. Il a été fait appel aux missionnaires blancs de la « Watch 
Tower » qui sont directement responsables devant les autorités 
fédérales. Cette mesure, alliée à une politique de tolérance, a dissocié 
les caractères politique et religieux de la secte, ne laissant subsister 
que le dernier. 

Le Kitawala a pu se développer au Congo belge parce que 
les profondes modifications qui sont intervenues dans les condi- 
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tions de vie et dans le recrutement des administrateurs territoriaux 
ont assez souvent coupé ceux-ci de contacts directs et permanents 
avec les noirs. D'autre part, beaucoup d'agent territoriaux (près 
d'un tiers actuellement) sont des fonctionnaires premier terme qui 
ne connaissant pas encore la Colonie et, souvent, ne font pas l'effort 
voulu pour vivre avec l’indigène de brousse, connaître ses aspi- 
rations, juger les rivalités internes des clans et mener vis-à-vis des 
noirs la politique amicale que ceux-ci souhaitent. Il y a évidemment 
de très brillantes exceptions à cette règle générale, mais il n’en reste 
pas moins que beaucoup d’administrateurs territoriaux vivent 
dans des conditions matérielles telles que leur seul désir est 
d’être désignés dans des centres confortables où la vie blanche à 
remplacé les coutumes indigènes. C’est cette carence conjuguée avec 
le fléchissement de l'influence missionnaire qui a permis le déve- 
loppement de religions autonomes sans présence blanche. Elles 
répondent aux aspirations primitives que les noirs ressentent et 
qu'ils reprochent justement au blanc de ne pas avoir éliminées. Ce 
ne sont ni les « promenades militaires » qui ont été effectuées ni 
les « relégations » des chefs kitawaliens dans des régions éloignées 
qui constituent une lutte efficace contre la propagation des doctrines 
subversives. C’est par des contacts étroits en profondeur avec les 
noirs que l’on pourra arriver à un résultat. 

Certes, il ne peut être question de reconnaître le mouvement dans 
son état actuel. Il faut d’abord s'attaquer à son aspect politique, 
xénophobe et nationaliste dont l'intensité varie très fort selon les 
régions. Peut-être serait-il souhaitable d'entreprendre, au Katanga 
par exemple, une expérience inspirée de la méthode employée chez 
nos voisins et de faire reprendre le mouvement par des membres 


blancs de la Watch Tower, responsables devant les autorités. Cette 


expérience devrait être doublée d’un programme économico-social 
dans les régions contaminées et d’un renforcement indispensable du 
personnel territorial. Toute la question des relégués pourrait être 
revue dans le sens d’un assouplissement de notre attitude. Il importe, 
surtout, de faire une nette distinction entre la pratique religieuse 
pure et l'exploitation politique d’une mystique tendant à provoquer 
des journées nationalistes et le renversement de l’ordre tant tradi- 
tionnel noir qu’européen. Il n’est certes pas trop tard pour agir mais 
le problème vaut que l’on s’y attache sérieusement et rapidement. 


Jean-Pierre PAULUS. 
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INTERPRÉTATION KITAWALIENNE 
DE LA. GENESE 


recueillie par M. Jean LABRIQUE, 


ancien attaché de presse du gouvernement général (1). 


À l'origine des choses, quand rien n'existait, ni homme ni Dieu ni plantes ni animaux, 
il n'y avait que le brouillard, la poussière et le vent. Le vent souffla longtemps, jusqu'à ce 
que le brouillard et la poussière se soient rencontrés. De leur étreinte naquit l'Etre. Il n'était 
ni Dieu, ni homme mais Mandjo qui traînait dans le brouillard la poussière et le vent. Du 
brouillard naquit un oiseau. L'oiseau vola longtemps longtemps, et alla se poser sur le doigt 
de Mandjo. Il battit des ailes, et les vents s'écartèrent, les brouillards se dissipèrent, les 
poussières se coagulèrent. 
Ainsi naquit la terre 
et 
Mandjo vint l'habiter. 


Mandijo était triste, il était seul, il n'avait personne à qui parler. Mais comme Mandjo était 
tout puissant, il prit une boulette de terre, la pétrit de ses mains, cracha dessus, la posa sur 
une assiette et l'assiette dans son Lit. Puis il s'endormit. Lorsqu'il se réveilla, il trouva un 
enfant dans l'assiette. Cet enfant était Mungu et 


Mungu est Dieu. 


Quand Mungn eut grandi, qu'il fut devenu homme, Mandjo se retira dans le brouillard et 
disparut. Mungu se sentit seul. Et il parcourut le monde en criant, aux quatre coins de l'hori- 
zon, le nom de son père. 

— Mandjo, Mandjo. où es-tu ? 

Et Mandjo entendit la voix de son fils. 

— Oh! Mandjo, mon père, vais-je rester seul et malheureux ? 

Et Mandjio, caché dans le brouillard, dit : 

— Mon fils, comment t'ai-je conçu ? 

— Avec de la terre. 

— Mungu, mon fils, fais comme moi, tu ne seras jamais seul. Ce que tu voudras, tu le 
pourras. Tu seras tout puissant. Et moi je partirai dans un autre monde. Tu ne m'entendras 
plus. 

Et la voix de Mandjo se perdit dans le brouillard. 

Resté seul, Mungu prit une boulette de terre, la façonna de ses mains, cracha dessus, la 
mit sur une assiette, l'assiette dans son lit et s'endormit, Lorsqu'il se réveilla, il trouva un 
enfant et l'enfant n'était ni blanc ni noir, il n'avait pas de couleur, et il lui donna le nom 
de ZENDEKISA. Mungu fut émerveillé. Il recommença et créa deux garçons et une fille. 
Ils n'étaient ni blancs ni noirs, ils n'avaient pas de couleur. Il les appela HEBRAHIMU - 
NDEMBO KANIZARI et LOSYA MBAFO. 5 

Alors Mungu s'arrêta. Et pendant douze fois douze centaines d'années les enfants gran- 
dirent, Et il leur fallut douze fois douze centaines d'années pour qu'ils deviennent des hommes. 


L3 
*k* 


Quand ils eurent atteint l'âge d'homme, Mungu demanda à Losya Mbafo : 

— Que vas-tu faire ma fille ? 

Et Losya répondit : 

:— Je serai la compagne de mes frères. 

Et Mungu dit à tous ses enfants : 

— Allez et partez. Construisez un village. 

Et les enfants partirent et construisirent un village. Comme ïils n'avaient rien à manger, 
comme ils n'avaient rien à boire, ils allèrent trouver Mungu leur père et dirent : 

— Nous avons construit notre village. Mais nous n'avons rien à manger, nous n'avons rien 
à boire, 

Et Mungu dit : 


(1) Copyright Labrique et Agence Belcopress Léopoldville. 
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— Allez et rentrez chez vous, Je vous donnerai ce que vous demandez, 

Et les enfants demandèrent : 

— Mais Toi Père, comment manges-tu ? u 

Et Mungu répondit : 

— JE MANGE MES PENSEES. Allez et partez, je vous donnerai ce que vous demandez. 


* 
*<* 


Et les enfants rentrèrent chez eux. Ils virent pousser des forêts et couler des rivières, des 
oiseaux dans le ciel, des bêtes dans la forêt et sur la terre, du maïs, des pommes de térre, des 
bananes et des papayes. Et ils chantèrent un hymne d'amour et remercièrent leur Père de ses 
bienfaits. Et leurs chants plurent à l'oreille de Mungu. Et Mungu, pour les récompenser, alla 
les trouver et leur montra comment fabriquer de la bière. Les enfants burent en compagnie de 
leur Père, et la fête dura longtemps, des centaines d'années. Quand Mungu voulut partir, il 
avait tant bu qu'il se mit à vaciller et tomba sur le sol. Son pantalon s'ouvrit et découvrit son 
sexe. 

Zendekisa, son fils, le poussa du pied, se mit à rire et se moqua de lui, Mais Ndembo 
Kanizari réprimanda son frère, emporta son père, le coucha dans son lit, le lava et le borda. 

Lorsque Mungu se réveilla, il fit appeler son fils aîné et dit : 

— Zendekisa, tu as très mal agi. Tu t'es moqué de ton père. Je te punirai. Tu m'attendras 
ici, car je vais partir. Je reviendrai demain. 

Et Mungu partit. 


#% 


Losya Mbafo travaillait aux champs quand elle aperçut l'escargot et le serpent qui s'aimaient. 

— Que faites-vous-là ? demanda-t-elle. 

— Nous nous aimons, dit le serpent. N'aurais-tu jamais aimé ? 

— Et qui aurais-je aimé ? 

— Va chez ton frère Zendekisa, dit le serpent, et demande-lui de t'aimer. Tu éprouveras 
une très grande joie et tu n'auras plus besoin de toù' père Mungu. 

Troublée par ces mots, Losya rentra chez elle et alla trouver Zendekisa son frère. 

— J'ai faim, dit-elle, Donne-moi cette nourriture qui donne une très grande joie | 

Zendekisa lui apporta du maïs. 

— Non! dit-elle. Apporte-moi quelque chose de meilleur. 

— Veux-tu des papayes ? 

— Ce n'est pas assez bon. 

— Des bananes ? 

— J'en ai mangé assez. 

— Des pommes de terre ? 

— Non! Je t'ai demandé de la nourriture qui donne une très grande joie. 

Alors Zendekisa, à bout de ressources, alla trouver Mungu et dit: 

— Mungu, mon père, Losya veut que je lui donne une nourriture qui engendre une très 
grande joie. Aide-moi car je ne la connais pas. Et Mungu dit à Zendekisa : 

— Va, rentre chez toi, écoute ce que te dira Losya et obéis. N'oublie pas que je viendrai 
demain et attends-moi. 

Alors Zendekisa rentra chez lui, appela Losya et lui demanda : 

— Comment veux-tu que je te donne cette nourriture ? 

Et Losya lui raconta ce qu'elle avait vu aux champs. 

— Voilà ce que je veux, dit-elle. 

Et ils s'aimèrent comme le serpent et l'escargot. Au milieu de leur étreinte survinrent leurs 
frères Hebrahimu et Ndembo Kanizari, Ils frappèrent sur leur porte mais Losya ne voulut 
pas leur ouvrir. Alors Ndembo Kanizari vit par la fenêtre son frère Zendekisa et sa sœur 
Losya qui s'étaient accouplés. Et il en conçut une très grande colère. 


{ 


# 
Mungu vint comme il avait dit, et il apprit que Zendekisa son fils et Losya sa fille avaient 
commis l'acte de la chair, et il dit: 
— Je suis content, mes enfants, car je vous l'avais permis | 
Alors Ndembo Kanizari, qui était très fâché, intervint. 


— Ils vous ont trompé, père, dit-il, Ils ont commis l'acte bien des fois avant de vous 
le demander. 


Quand il entendit ces mots, Mungu entra dans une très grande colère et il voulut que 
Zendekisa répare l'outrage qu'il lui avait fait. Ce jour-là Mungu décida de donner une 
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couleur à ses enfants car ils n'étaient ni blancs ni noirs, ils étaient comme l'eau de la rivière. 
Il se rendit chez eux, tenant dans ses mains l'arc-en-ciel, et leur tint ces propos : 

— Mes enfants, voici l'arc-en-ciel qui contient toutes les couleurs. J'appelerai votre nom 
et vous viendrez vers moi, et vous choisirez la couleur que vous trouvez la plus belle. Ndembo 
Kanizari est le meilleur de mes fils. Il m'a soigné quand j'étais malade, il m'a mis en garde 
contre la désobéissance de son frère, c'est lui qui choisira en premier lieu, avec ma fille 
Losya : je la lui donne, elle sera son épouse. Ensuite viendra Hebrahimu. 11 n'a commis ni 
bien ni mal, je n'ai rien à lui reprocher. Quant à Zendekisa, il m'a agoni d'injures, il s'est 
moqué de son père, il m'a trompé en commettant l'acte d'amour avec sa sœur Losya sans que 
j y consente, il n'aura rien. Telle est ma volonté et vous vous y conformerez. » 

Et Ndembo Kanizari et Losya Mbafo pénétrèrent les premiers dans l'arc-en-ciel, Ils mélan- 
gèrent les couleurs claires et en sortirent TELS QUE LES BLANCS. Quand vint le tour 
d'Hebrahimu, il ne restait plus dans l'arc-en-ciel que le brun et le noir et Hebrahimu choisit 
le brun et laissa le noir à Zendekisa. Celui-ci quand il sortit de l'arc-en-ciel remarqua qu'un 
peu de couleur blanche avait coulé sur le sol. Il y trempa les pieds et les mains et la langue. 
Alors, quand tous ses enfants eurent choisi leur couleur, Mungu demanda à Zendekisa en lui 
désignant son frère Kanizari et sa sœur Losya : 

— Quels sont ces gens ? 

Et Zendekisa répondit : 

— Ce sont Muzungu et Madama. 

Car ils étaient devenus si blancs, ils avaient tellement changé qu'il ne les reconnaissait 
même plus, et quand il les eut désignés par leur rom une grande tristesse s'abattit sur lui. 

Et Mungu reprit : 

— Zendekisa, Losya est enceinte de tes œuvres. Mais pour te punir, son enfant aura la 
peau blanche. On l'appellera JESUS, et un jour, il apprendra le nom de son père, il viendra 
sur terre, et délivrera la race maudite par fon péché. 

Quand il eut ainsi parlé, Mungu répartit les puissances de l'homme : au plus beau de ses 
fils, à Ndembo Kaanizari il donna un merveilleux fusil et à Zendekisa, le déshérité, des arcs, 
des flèches et des lances ; et Mungu partagea ainsi la terre : au plus beau de ses fils il donna 
l'Europe, à Hebrahimu Zanzibar et à Zendekisa le Congo. 

Alors Zendekisa prit la paroie et dit : 

— Mungu, mon père, suis-je condamné à toujours rester seul? N'aurai-je jamais une 
compagne ? 

Et Mungu dit : 

— Je te donnerai femme et elle aura la même couleur de peau que toi. 

Et Mungu prit la 20€ côte de Losya, et de cette côte, il créa une femme. 

Alors Zendekisa demanda : 

— Cette femme, Mungu, est-elle vraiment mienne ? 

Et Mungu dit : 

— Elle est tienne, mon fils. Elle te donnera des enfants et tes enfants sortiront de son 
ventre. 


* 
F4 


Et en effet, ils eurent beaucoup d'enfants, Leur premier fils ils l'appelèrent Mukumu, leur 
second Mulengola. Puis leur vint une fille et ils lui donnèrent le nom de Mukongo. Et ils 
engendrèrent un garçon et ils l'appelèrent Amérique. 

Et ils mirent au monde douze enfants dont onze garçons. Et Zendekisa alla trouver Mungu 
et lui demanda : 

— J'ai fait, mon père, ce que tu m'as ordonné de faire. Dis-moi ce que tu attends de moi 
maintenant. 

Et Mungu dit : 


— Que tes fils soient les époux de ta fille et qu'ils aient beaucoup d'enfants. 
# 
k* 


Alors la mort frappa la descendance de Zendekisa. Son fils Mukumu mourut. Il alla tout de 
suite chez Mungu qui lui donna une peau blanche ef l’envoya en Europe chez Ndembo Kani- 
zari. Et depuis lors, tous les fils de Zendekisa après leur mort, ont une peau blanche et 
vivent chez Ndembo Kanizari. 


* 
*<* 


De tous les fils de Zendekisa, Amérique était le plus doué et le plus intelligent. Il avait 
tout inventé : les avions, les phonos, les radios, les fusils, les canons, les autos. Quand il 
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apprit toutes ces merveilles, Ndembo Kanizari entra dans une grande colère, et fit enlever, de 
nuit, Amérique qu'il fit travailler comme esclave. Et il ne resta plus aux enfants de Zendekisa 
que la lance, la flèche et l'arc et le poison qu'ils avaient inventé pour tuer les bêtes de la 
forêt. d 
*+ 

Alors Mungu eut pitié des enfants de Zendekisa qui vivaient comme des bêtes dans la 
forêt, qui ne connaissaient même plus leur père. Et ils étaient plus malheureux que les 
pierres de la route. Et Mungu leur envoya Lute Martin pour qu'il leur enseigne la connais- 
sance de leur père qui est la vraie religion. Mais celui-ci ne leur apprit que des mensonges. 
Et ils ne savaient plus rien, ils avaient la tête plus vide qu'une outre. Alors Mungu leur 
envoya & Mon père Ignace », mais celui-ci leur mentit et ceux qui l'écoutèrent tombèrent sous 
le pouvoir de Hebrahimu, qui, pour les reconnaître, leur fit couper les oreilles. Mungu leur 
délégua alors « Papa wa Roma ». Celui-ci se mit en route, mais il rencontra Ndembo Kanizari 
qui lui demanda où il allait. 

— Je suis l'envoyé de Mungu, lui dit-il, et je vais enseigner la vraie religion aux enfants 
de Zendekisa. 

— Et que portes-tu là ? 

— Le livre des livres — La Sainte Bible — que Mungu m'a donné pour que je n'oublie rien, 

— Tu n'as rien à y faire, dit Ndembo Kanizari. Donne-moi ce livre et retourne d'où tu 
viens. 

Et Papa wa Roma donna le livre à Ndembo Kanizari et s'en retourna chez Mungu. 

— Je suis allé chez Zendekisa, dit-il, et j'ai enseigné à ses enfants la vraie religion. 

Mais Mungu qui savait ce qu'il avait fait, pour le punir, le condamna à rester toujours … 
entre le ciel et la terre ; et pour que les enfants de Zendekisa connaissent enfin la vérité, 
il leur envoya le propre fils de Ndembo Kanizari et de Losya Mbafo, sa femme: Jésus. Mais | 
les enfants de Kanizari parvinrent à s'en saisir avant qu'il ne passe et le mirent à mort en 
le crucifiant. Avant de mourir, Jésus précha la religion nouvelle : le Kitawala — qu'un de ses 
apôtres qui était parvenu à fuir, Simon Kibangu, vint révéler aux fils de Zendekisa. 

Et maintenant il est trop tard: rien ne fera que la nouvelle religion ne soit connue ni 
propagée, et les blancs auront beau tuer ses adeptes ou les reléguer, la vérité est en marche 
car la bible le dit: les temps des grands bouleversements ont commencé. 
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P'LES DONNEES GEOGRAPHIQUES ET HISTORIQUES 


On a souvent trop tendance à ne considérer dans les questions 
de rendement que les facteurs techniques et économiques en les iso- 
lant de leur contexte social. Pourtant il est bien des cas où celui-ci 
joue un rôle qui est loin d’être secondaire. Les problèmes soulevés 
par la palmeraie Adioukrou de la région de Dabou en témoignent. 

Cette région qui commence à 60 kilomètres à l’ouest d’Abidjan, 
en bordure de la lagune EÉbrie, pourrait être considérée comme un 
terrain d’expérimentation du palmier à huile, En effet deux types 
de palmeraies s’y rencontrent. 

Une palmeraie naturelle, estimée à 20.000 hectares grâce à une 
prospection aérienne s'étend sur le pourtour du pays Adioukrou. 
Trois zones peuvent y être distinguées, la palmeraie orientale entre 
la savane et la rivière Agneby, la palmeraie occidentale qui s’appuie 
à la grande forêt et la palmeraie lagunaire au Sud. Se rattachant à 
l’est de la palmeraie Adioukrou la petite palmeraie Ebrie de 5.000 
hectares s’allonge de part et d'autre de la route Abidjan-Dabou. 
Cette palmeraie naturelle est donc assez hétérogène, elle se déve- 
loppe tantôt à l'ombre de la grande forêt, tantôt au bord de la 
lagune ou forme des îlots en savane, mais nulle part elle n’offre 
l'aspect d’une palmeraie entretenue et jardinée, telles que celles que 
l’on rencontre au Dahomey. 
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La seconde palmeraie de la région a été au contraire créée en 
savane, à Mopoyem, à titre expérimental, à partir de 1925, par 
lU.T.P. (l’Union Tropicale des Plantations). Elle fut reprise par 
PILR.H.O. (Institut de Recherches des Huiles et Oléagineux) qui 
exploite d’une manière moderne avec des moyens mécaniques et sa 
propre main-d'œuvre une plantation de palmiers sélectionnés de 
2.000 hectares, à partir d'espèces en usage dans le Sud-est asiatique 
et au Congo belge. Elle gère aussi une huilerie approvisionnée par 
sa production. 

Ces deux palmeraies bien qu’elles se développent dans la même 
région présentent des caractères très différents. L'une s'étend 
essentiellement en forêt et l’autre en savane, les espèces de palmiers 
sont naturelles chez l’une, adaptées chez l’autre, enfin considération 
sociale importante, le type d’exploitation tandis que traditionnel 
pour la première fait appel dans la seconde à une main-d'œuvre 
étrangère, venue du Dahomey et du Nord-Ouest de la Côte d'Ivoire. 

Pour compléter ce tableau une troisième palmeraie dont les pre- 
miers lots ont été plantés en savane par la section Palmiers du 
Service de l'Agriculture depuis 1951, se développe au stade expéri- 
mental, sans avoir encore décidé de son mode d'exploitation. 

Si l'I.R.H.O, exploite lui-même ses produits et n’a recours que 
temporairement à l’appoint de la palmeraie naturelle, cette dernière 
est par contre le principal fournisseur de régimes d’une huilerie, 
qui a été installée à Dabou, sur les crédits F.I.D.E.S. en 1950. 
Or cette huilerie conçue avec une capacité de production de 4.000 
tonnes d'huile par an se voyait dans l'impossibilité d'obtenir ce ren- 
dement. Plusieurs explications s’offraient à l'esprit : fallait-il attri- 
buer la responsabilité essentielle de cet échec au mode d'exploitation 
traditionnel de la palmeraie ou à d’autres raisons économiques ou 
techniques ? 

C'est pour départager ces hypothèses en vue de prendre les 
mesures nécessaires que fut demandée sur place à l'O.R.S.T.O.M. 
une mission composée d’un économiste et d’une ethnologue (1). 


Sans «entrer dans l'exposé de l’histoire de cette palmeraie natu- : 


relle, signalons que l'existence du palmier à huile dans cette région 
remonte à plusieurs siècles et que les Adioukrou qui s'y sont 
installés venant de l’ouest ont été mêlés à son développement. C'est 
de cette palmeraie que date l'essor économique du pays. En effet 

(1) À paraître, J. L. Boutillier et M. Dupire, « Etude sur la Société Adioukrou et la région 


de Dabou », dans l'Homme d'Outre Mer, Office de la Recherche Scientifique et Technique 
Outre Mer, Paris. 
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situés entre des populations intérieures pauvres et des populations 
lagunaires — Ebrié et Alladian — qui étaient en relation commer- 
ciale avec les navires portugais puis anglais, les Adioukrou purent 
traiter les régimes et troquer l’huile obtenue avec les Alladian 
contre des produits manufacturés et du sel, richesses qu'ils cédaient 
ensuite aux Abigi en échange de femmes. 

Peu à peu le mode d'exploitation de la palmeraie s’améliora, le 
pilon à mortier remplaca le pilon à piment, les bassines en fonte 
succédèrent aux bassines en terre et les pressoirs mécaniques pri- 
rent la place des pressoirs en fibres tressées. Cette évolution devint 
plus radicale avec la création de routes, l'apparition dans les villa- 
ges des grandes maisons de commerce et, en 1950, l’huilerie de 
Dabou, qui acheta les régimes à la place de l'huile. 

Cependant toutes les techniques relatives à la palmeraie ne datent 
guère que de cent cinquante ans, époque à laquelle les Adioukrou 
parvinrent dans le pays. Avec une étonnante aisance ces chasseurs 
s’adaptèrent aux nouvelles conditions qui leur étaient offertes, 
créèrent un régime foncier, des techniques d'exploitation de la pal- 
meraie, des règles coutumières d'organisation du travail. Aujour- 
d’hui c'est conjointement avec la mise en valeur de plantations de 
cacao et de café et de cultures vivrières que se poursuit le travail 
dans les palmeraies. 

Le ramassage des régimes dans les villages, par les camions de 
l'usine, apportait d'assez profondes modifications du mode tradi- 
tionnel d'exploitation mais les Adioukrou n’en continuaient pas 
moins de fabriquer et de vendre de l’huile, surtout dans le secteur 
occidental et lagunaire. 

Les premières années du fonctionnement de l'usine furent mar- 
quées par un manque d’approvisionnement. Nous n’essaierons pas 
ici d’en étudier les raisons techniques et économiques et nous nous 
contenterons d'envisager les relations entre la structure sociale 
adioukrou et l’organisation du travail dans les palmeraies. 


HI STRUCIURE SOCIALE ADIOUKROU 


À) Le village et les classes d'âge. 


Pour saisir les caractères de cette Société, il n’est meilleure ini- 
tiation que d'arriver au milieu d’un village, alors que tous les 
hommes sont réunis en conseil, non point palabrant sans ordre, 
mais groupés et parlant à tour de rôle lorsque le héraut leur donne 
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la parole. Au cours de ces réunions nombreuses, les Adioukrou 
traitent strictement de questions concernant les affaires publiques 
du village. Celui-ci est en effet dirigé par un conseil auquel pren- 
nent part tous les hommes adultes de 20 à 76 ans, ayant passé leur 
cérémonie d'initiation, Ils sont divisés en sept classes d'âge de huit 
années chacunes, qui ont des attributions distinctes et une partici- 
pation très déterminée aux activités et obligations collectives. Le 
chef traditionnel du village était autrefois son doyen d’âge qui ne 
gouvernait pas car son rôle était essentiellement religieux, comme 
il apparait encore aujourd’hui dans certaines cérémonies. Le chef 
du village nommé par l'Administration préside cette assemblée qu’il 
représente beaucoup plus qu’il commande. 

Les classes d'âge sont en effet l’ossature la plus puissante de 
l'organisation du village et lui confèrent son caractère de démocratie 
disciplinée. Elles ont un rôle à la fois juridique, social, économique 
et politique. Ce conseil peut en effet légiférer, lever des impôts, 
fixer des mesures d'ordre économique ou social, décider des rela- 
tions avec d’autres villages, de l’organisation du travail collectif 
et de la répartition des charges. Il peut entre autres mesures éco- 
nomiques ordonner la mise en collectivité de biens qui sont le 
patrimoine des lignages. 

Tous les deux ans, les jeunes gens de 20 à 22 ans sont introduits 
dans leur classe d’âge, au cours d’une cérémonie composée d’épreu- 
ves de virilité et précédée d’une retraite qui marque leur entrée dans 
la vie publique, Chacune de ces classes d'âge possède son chef, issu 
de certains patrilignages détenant héréditairement cette charge, son 
héraut et dans certains villages son avocat. Les décisions prises par 
le conseil du village, formé de la réunion des classes d'âge, sont 
irrévocables et immédiatement applicables avec l’aide d’une police 
s’il est nécessaire. 

Chaque classe d'âge est appelée à jouer un rôle dans l’organisa- 
tion de la vie du village. La plus grande initiative dans les décisions 
politiques, juridiques et militaires revient aux trois catégories les 
plus âgées. La quatrième en dirige l'exécution, maintient l’ordre et 
la discipline. Elle choisit ses agents exécuteurs parmi les jeunes 
gens des première et deuxièmes catégories (20 à 36 ans). Chaque 
classe d'âge peut également se réunir pour décider de mesures à 
prendre dans une ‘affaire la concernant particulièrement. S'agit-il 
de faire une réunion générale pour discuter de l’opportunité d’une 
grève des grimpeurs, en réponse aux prix d'achat trop bas des régi- 
mes ? Ce sont des représentants parmi les plus âgés des classes d’âge 
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de grimpeurs (28 à 36 ans) qui sont convoqués dans tous les villages. 
Par contre ce sont les hommes de 35 à 42 ans — troisième catégo- 
rie — qui s'assembleront pour envisager les avantages que présen- 
terait la création d’un syndicat des planteurs. 

Si l'assemblée des classes d'âge est, dans son fondemient, démocra- 
tique, une organisation hiérarchique est strictement observée entre 
classes d'âge : hiérarchie de commandement, chaque classe d'âge 
ayant le droit de donner des ordres à celle qui la suit immédiate- 
ment, hiérarchie des charges et responsabilités, discipline que sou- 
ligne visuellement l’ordre dans lequel elles se placent au conseil 
du village, le costume qui les diffère, les droits différents aux par- 
tages collectifs de viande. 

C’est en tant que membre de sa classe d'âge, au cours des activi- 
tés qui lui sont imposées et des discussions auxquelles il participe, 
que le jeune homme peu à peu apprend à devenir un citoyen, à 
manipuler ses coutumes et à discipliner ses désirs en fonction des 
besoins collectifs. Un des aspects de la vie sciale adioukrou est 
l'extrême fréquence des travaux collectifs exécutés par classes 
d'âge. Certains sont fixés par la tradition, comme le débroussage 
des chemins qui mènent au marigot ou le travail dans la palmeraie, 
mais d’autres peuvent être immédiatement commandés dès que le 
besoin s'en fait sentir : débroussage d’une pépinière collective, 
construction d’une case, etc... 

Commie la collectivité villageoise possède des biens, nous verrons 
les conséquences de sa structure dans l’organisation de l’exploita- 
tion de ses palmeraies. 


B) Les lignages. 


Membre de sa classe d'âge, l'individu adioukrou se trouve 
encore fortement inséré à l’intérieur de groupes auxquels il appar- 
tient par naissance, c’est d’une part le matrilignage, de l’autre le 
patrilignage, Ceux que nous voyons fonctionner dans les villages 
ne sont que des segments de lignage plus ou moins étendus numé- 
riquement, dont l'indépendance économique est généralement forte. 

Du point de vue juridique et économique le matrilignage joue le 
rôle principal car c’est par lui que se transmet la presque totalité’ 
des richesses, à l'exception de quelques biens appartenant au 
patrilignage. 

Profondément capitaliste, le-matrilignage est le principal déten- 
teur des biens familiaux, or, numéraire, pagnes, palmeraies, plan- 
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tations, femmes, esclaves autrefois. Le segment de matrilignage | 


peut se définir comme une unité d’héritage entre des membres dont 
les relations de parenté utérine peuvent aussi bien être réelles que 
fictives (adoption, achat). C’est l’unité économique primordiale 
dans laquelle tous concourent à l'exploitation des biens communs 
et à l’accroissement du trésor familial. Etant généralement localisé 
dans un village, le segment trouve sur place parmi ses membres la 
main-d'œuvre dont il a besoin. Une de ses obligations essentielles 
est d'assumer les funérailles, les plus dispendieuses possibles, des 
femmes commie des hommes du groupe. Un système de hiérarchie 
relie tous les parents à leur chef, qui est le doyen d'âge du seg- 
ment : les frères utérins obéissent à leur aîné, celui-ci à l’ainé de 
leurs oncles utérins qui est lui-même soumis à son oncle, un des 
« pères » de la plus vieille génération, frère classificatoire du chef 
du segment. Celui-ci est le gérant des biens collectifs, l'organisateur 
des travaux qu’il contrôle et seul il a le droit de mettre en gage les 
propriétés de la famille, Il dispose pour faire respecter ses ordres 
de trois sanctions : l’amende, la malédiction et l'expulsion du lignage. 

Ainsi dès qu’il a terminé la cérémonie de puberté du Lohou le 
jeune homme se trouve obligatoirement soumis à la discipline des 
classes d'âge et il est incorporé dans son matrilignage, pour lequel 
dorénavant il travaillera, ayant quitté la tutelle de son père. Le 
contrôle du matrilignage sur les activités économiques de ses mem- 
bres est théoriquement absolu, sauf pour les cultures vivrières, 
mais en pratique nous assistons à de nombreux arrangements et au 
retrécissement du groupe de collaborateurs au sein du lignage. C’est 
à cause de son organisation collective que le matrilignage peut se 
permettre au même titre que le village de coûteux investissements, 
à l’aide du capital familial. Comme il est propriétaire de palmeraies, 
c'est dans le cadre de son organisation qu'il en confiera l’exploita- 
tion à ses membres. 

Les patrilignages, qui se regroupent en trois partriclans, bien 
que jouant un rôle économique plus effacé, n’en sont pas moins 
propriétaires de palmeraies. Par contre ils ont joué un rôle social 
et religieux très important qui s’efface progressivement avec la 
désintégration des cadres traditionnels. C'était dans la structure du 
patrilignage et la hiérarchie des patriclans que s’organisaient les 
plus grandes cérémonies magico-sociales: fête de la puberté et 
chasse annuelle collective. C’est par le patrilignage que se trans- 
mettaient les tabous alimentaires, l'accession à certaines fonctions 
sociales et les professions artisanales. 
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Le fait que le patrilignage joue parallèlement au matrilignage un 
rôle économique, mais sur des bases différentes, est une cause per- 
manente de tensions. C’est en effet là que réside le nœud du pro- 
blème de l'équilibre d’une société de droit matrilinéaire mais dont 
la forte structure villageoise s’appuie sur une résidence patrilocale et 
sur l’organisation du patrilignage dont elle n'est qu’une extension. 


C) Le Ménage. 


Enfin, bien que le ménage soit la plus petite cellule sociale 
adioukrou, elle est cependant la plus complexe au point de vue 
économique. Elle n’a en effet aucune unité, car elle est brisée entre 
les deux matrilignages de l’époux et de l'épouse. La séparation des 
biens est presque totale entre eux et lorsqu'ils travaillent ensemble, 
n'ayant pas de caisse commune, nous verrons la nécessité de règles 
fixes dans le partage de leurs bénéfices. Chacun des époux est donc 
âprement attaché à défendre par rapport à l’autre unie indépendance 
économique qui n’est que la main-mise de son matrilignage dont il 
hérite et pour lequel il doit accumuler des biens. 

Dans cette collaboration du ménage, tout travail de la femme 
sur les propriétés familiales du mari, cultures vivrières, plantations 
ou palmeraies, lui donne droit à une rémunération. La femme n'est 
économiquement qu’une manœuvre étrangère dans la famulle et le 
village de son mari. Ce problème de la rémunération de la femme 
est capital, particulièrement lorsqu'il s’agit de la transformation 
des produits de la palmeraie, où elle joue un rôle important. 


PAU ALUENCE DE CETTE STRUCTURE 
SUR LE TRAVAIL DANS LES PALMERAIES 


A) Fondement de la propriété et types d'exploitation. 


Ce bref aperçu sur l'essentiel de la structure sociale adioukrou, 
nous laisse entrevoir qu’elle offre un cadre social solide pour l’or- 
ganisation du travail: 


Le contrôle social est le plus absolu dans les palmeraies, il est 
beaucoup plus lâche dans les plantations industrielles et enfin pra- 
tiquement inexistant pour les cultures vivrières, ignames, manioc, 
bananes. Ces dernières sont en effet des propriétés individuelles, à 

l'inverse des palmeraies, tandis que les plantations industrielles 
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Le Conseii du village. 


Les hommes assemblés par classes d'âge La palmeraie naturelle. 
au Conseil du village. 
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Construction collective d'un toit. Grimpeur. 


Usage du pressoir en fibres tressées. Concassage mécanique des noix de palme. 
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présentent un type intermédiaire, certaines appartenant à des indi- 
vidus, d'autres à des groupes utérins plus ou moins étendus. 

Les palmeraies sont régies par ün régime très strict d'exploitation 
car elles ne sont que très exceptionnellement des propriétés indi- 
viduelles : elles appartiennent soit à des communautés villageoises, 
soit aux lignages paternels et maternels. 

Pour chacune de ces collectivités se sont fondées des propriétés 
collectives à partir des trois principes suivants : communauté de 
résidence, travail commun et capital. 

La palmeraie de village a deux origines distinctes. Elle peut 
provenir du développement de palmiers sur un sol appartenant à 
tout le village et qui n’est pas cultivé, c’est-à-dire généralement sur 
les sites anciens du village qui s’est déplacé. Ou encore elle provient 
de la cession volontaire par les lignages de leurs palmeraies à la 
collectivité du village. 

Les palmeraies des lignages patennels et maternels sont le résul- 
tat du travail commun d’un ancêtre du lignage avec ses parents 
paternels d'un côté, maternels de l’autre, sur une brousse inculte 
pour y faire des cultures vivrière. Après des années de jachères et 
de mises en culture successives sur le même sol, les palmiers y pous- 
sèrent spontanément. La palmeraie maternelle est à la fois le résul- 
tat du travail des membres utérins avec leurs aînés et aussi du 
capital du lignage puisque l'essentiel de ce débroussage était effec- 
tué par des esclaves, acquis à l’aide du capital maternel. Toute 
palmeraie peut-être également temporairement acquise comme gage. 

Tous les descendants directs de ces ancêtres fondateurs ont un 
droit d’usufruitiers sur ces palmeraies et seuls les chefs des lignages 
et l’assemblée du village ont le pouvoir de les mettre en gage. Le 
droit de vente n’est pas encore légalement reconnu, les palmeraies 
étant à l'origine inaliénables. La coexistence de propriétés indivi- 
duelles et collectives diverses, régies par des principes différents 
lorsqu'il s’agit du sol, des cultures vivrières, industrielles ou des 
palmeraies, met en lumière la complexité du système de tenure des 
terres adioukrou. 


B) Organisation du travail dans les palmeraies du village. 


Le genre d'exploitation des plantations aussi bien que des pal- : 
meraies du village souligne l'efficacité de la structure des classes 
d'âge, mais en marque aussi les limites et les désavantages. Dans 
presque tous les cas, le travail dans les palmeraies collectives au 
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village est obligatoire, car ses revenus servent au réglement de 
l'impôt. 

Comme dans toutes les palmeraies, deux types d'exploitation se 
partagent l’année: durant la période de fructification maxima, c’est- 
à-dire en saison sèche, la récolte est faite par le groupe propriétaire, 
tandis que de juin à janvier, saison pluvieuse la moins productive, 
les palmeraies sont ouvertes, selon des modes variables, au grim- 
| page individuel. 

L'organisation du travail collectif en saison sèche offre d’ailleurs 
des nuances et, selon les villages, présente les caractères d’une 
exploitation intégralement collective ou mixte, c’est-à-dire donnant 
tant à la collectivité qu'aux travailleurs une part des bénéfices de 
la récolte. Cette seconde formule présente d’ailleurs des modalités 
diverses. C’est assez montrer la richesse d'imagination d’un esprit 
d'organisation que l’on voit à l’œuvre à tous les niveaux de la vie 
économique et sociale. 

Nous décrirons comment s'effectue ce travail dans la seule pal- 
meraie collective exploitée par le village d’Agbaille qui comprend 
quatre cents habitants. Pas plus là que dans les palmeraies de 
famille n’y a-t-il aucun débroussaillement préparatoire avant la 
récolte. Le travail y est obligatoire et seuls y échappent les vieillards 
des deux dernières classes d'âge. 

On attend pour commencer la récolte que les hommes de la troi- 
sième classe d'âge (36-44 ans), aient constaté l’état de maturité des 
régimes. Ils en avertissent le héraut qui répand la nouvelle à travers 
tout le village et à la suite d’une assemblée générale on décide de 
la date à laquelle hommes et femmes seront mobilisés dans la pal- 
meraïe. Les jeunes grimpeurs débutants de 14 à 20 ans, bien 
qu'appartenant à une classe non encore initiée, accompagnent leurs 
ainés et il n’est pas une femme aussi âgée soit-elle qui n'apporte 
son concours à cette corvée du village. Les débutants et les hommes 
des première et deuxième classes d’âge (20 à 36 ans) constituent le 
corps des grimpeurs, tandis que les élagueurs sont recrutés chez 
les hommes plus âgés et moins souples de la troisième classe d'âge. 
Les adultes de la quatrième classe d’âge (44 à 52 ans) n'arrivent 
que plus tard sur le terrain pour surveiller le travail, rétablir l’or- 
dre, encourager les paresseux, parer aux accidents. Enfin plus tard 
lorsque les régimes auront été amassés dans une clairière, aux 
membres des classes d’âge trois et quatre se joindront ceux de la 
cinquième classe d'âge (52-60 ans), pour égrainer les régimes en 
les frappant. 


n 
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Toutes les jeunes femmes mariées à des grimpeurs sont respon- M 
sables du portage des régimes, dans. des paniers qui supportent 
jusqu’à cinquante kilogs, du pied des palmiers jusqu’à la clairière 
ou le campement. Quant aux vieilles femmes elles se contentent de 
glaner toutes les graines dispersées sur le sol. 

Aucune fraude n'est tolérée et nul travailleur n’est rémunéré car 
la récolte toute entière est versée au fonds collectif. Cette séance de 
travail se répète trois ou quatre fois en saison sèche puis la pal- 
meraie est ouverte à tous les grimpeurs du village. Bien que réglée 
militairement cette corvée n'exclut pas la gaieté et l’entrain, les 
chants et les plaisanteries fusent entre les groupes de travailleurs 
mais les hommes plus âgés sont toujours présents pour exiger de 
tous l'exécution du travail. 

Fréquemment lorsque les palmeraies du village sont étendues, ce 
qui est d'ordinaire le résultat d'une collectivisation des palmeraies 
familiales, elles sont exploitées selon un type mixte. Dans ce cas la. 
collectivité ne bénéficie que d’une redevance versée par les grim- 
peurs et qui est fixée d’après les besoins du village et l’importance 
de la palmeraie. Des règles très précises établissent la valeur de 
cette redevance comme nous pouvons l’observer pour les palmeraies 
de Débrimou. 

Dans ce village de mille huit cent quatre vingt-cinq habitants 
les palmeraies de famille ayant été mises en collectivité, chaque 
quartier de village est devenu propriétaire de quelques palmeraies 
qui se groupent par trois ou quatre autour de campements où est 
fabriquée l'huile. Ces palmeraies servent d’abord à payer l'impôt 
de tous les prestataires du village et celui-ci est réparti par quartier 
d'abord, selon son nombre d’imposables. Puis le chef de quartier 
divise cette redevance entre les campements selon l’importance des 
palmeraies qu'ils comprennent. Dans chaque quartier les hommes 
de la quatrième classe d'âge répartissent les grimpeurs et les femmes 
par campement et par roulement annuel, chaque travailleur étant 
affecté chaque année dans un campement différent. C’est le plus 
âgé des grimpeurs de la troisième catégorie qui est chargé de sur- 
veiller le travail et de réunir la redevance de son campement. En 
saison sèche il fixe un nombre minima de régimes à cueïllir et il 
dirige le pilonnage, si l’on a décidé de faire de l'huile, qui s'effectue 
avec l'aide de camarades de campements voisins. Le chef des tra- 
vaux ayant versé aux hommes de la quatrième catégorie la rede- 
vance de son campement, partage la somme restante entre les tra- 
vailleurs hommes et femmes. 


DANS LA PALMERAIE ADIOUKROU 283 


Ce système de travail obligatoire a un double avantage. Il résoud 
systématiquement le point toujours noir pour un chef de village, 
du paiement de l'impôt, les jeunes payant pour les vieux selon les 
principes coutumiers. Il permet d'autre part la levée d’une redevance 
à n'importe quel moment de l’année pour satisfaire un besoin col- 
lectif actuel. 


Nous n'entrerons pas dans le détail de ce système mi-collectif 
mi-individuel, qui cherche à équilibrer les besoins de lindividu 
comme de la collectivité. Nous n’en donnerons comme autre exem- 
ple que celui du village d’Akradio, où les revenus des palmeraies 
collectives sont divisés en trois parts: une première redevance pour 
la caisse du quartier sert aux dépenses ordinaires (réception des 
étrangers, fêtes, aide aux habitants), une seconde redevance est 
attribuée aux responsables des palmeraies qui sont choisis à tour 
de rôle parmi les hommes les plus âgés du village et enfin les parts 
les plus importantes sont données aux travailleurs des deux sexes. 

Cette caisse collective permet quelquefois de faire des dépenses de 
type exceptionnel, achat d’un orphéon pour le quartier ou d'un 
bœuf à sacrifier à la fête de Noël. Lorsque ces revienuis s'ajoutent à 
d’autres ils peuvent même servir à des investissements importants, 
construction d’une école, d’un dispensaire, électrification du vil- 
lage, etc. 


C) Organisation du travail dans les palmeraies de famille. 


Le travail dans les palmeraiés collectives est fonction de la 
structure et des besoins du village, les palmkeraies de segment de 
lignage sont de même exploitées selon les principes qui régissent 
les relations entre les membres du lignage. 


Du fait que la palmeraïe du segment de lignage est un héritage 
de l’ancêtre il est normal qu'elle profite à tous ses descendants, 
hommes et femmes, jeunes et vieux, qu’ils y travaillent ou non et 
quelle que soit leur résidence. Mais il est aussi équitable par ailleurs 
que les grimpeurs soient doublement rémunérés. Dans ces palme- 
raies nous avons en fait quatre catégories d’usufruitiers: le chef 
ou doyen d'âge du segment qui est le gérant des palmeraies, les 
grimpeurs du lignage ou les travailleurs étrangers qui ont été admis à 
récolter dans la palmeraie moyennant le paiement d’une redevance, 
les tuteurs des grimpeurs et les femmes des grimpeurs avec leurs 
assistantes. 
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En décembre, le chef du segment répartit les palmeraies pour 
toute la saison sèche entre les membres du segment et à défaut 
de ceux-ci les confie à des étrangers, desquels on exige une rede- 
vance plus importante. Le partage se fait par branches de descen- 
dants : chaque branche du segment se voit confier une palmeraie, 
et s’il n’y en a qu’une elles l'exploitent à tour de rôle. Les grim- 
peurs désignés sont alors libres de travailler dans les palmeraiïes 
quand ils le désirent, durant toute la saison sèche à la seule condi- 
tion de se soumettre à leur dirigeant et de lui verser la redevance 
exigée par le chef de segment. 

Il faut distinguer trois périodes de grimpage. Penidant le mois 
de décembre qui précède la grande fête de Noël, le grimpeur dispose 
intégralement de sa récolte et elle lui servira aux dépenses de la fête 
et à la fabrication d'huile personnelle. De janvier à juin, durant 
toute la saison sèche, il grimpe moyennant le paiement de la rede- 
vance. Enfin de juin à décembre, grande saison des pluies et petite 
saison sèche, il n’a plus aucune obligation envers le chef de segment, 
mais il en a encore envers son tuteur. Dans certains villages, durant 
cette troisième période les palmeraies de famille sont ouvertes à 
tous les grimpeurs du village indistinctement. 

Dans les palmeraies de famille les grimpeurs sont bénévoles, ce 
sont d'ordinaire des jeunes hommes de 20 à 36 ans, accompagnés 
des débutants et remplacés s'ils font défaut par des hommes plus 
âgés. Ils ont intérêt à travailler dans las palmeraies de leur famille 
puisque les étrangers paient des rèdevances plus fortes. Ils forment 
équipe avec leurs parents utérins ou consanguins, se soumettant 
au règlement qui, s’il est enfreint (vol, dilapidation), est puni par 
le chef de segment de sanctions sévères. 

Les modes d'exploitation sont symétriques dans Îles palmeraies 
maternelles et paternelles, la répartition des redevances et des reve- 
nus des travailleurs diffère cependant du fait de la structure 
sociale, En effet dans chacune une redevance doit être versée au 
chef du segment, mais alors que le matrilignage en fait bénéficier 
le trésor familial, le patrilignage ne détenant pas de caisse collective 
se trouve forcé de la partager entres les « Pères », c'est-à-dire les 
hommes de la plus vieille génération. Lorsqu'un « Père » grimpe 
dans une palmeraie paternelle il a le droit de garder pour lui la 
redevance qu’il reçoit des grimpeurs. 

Le jeune homme travaille pour son père jusqu’à la troisième 
année qui suit ‘sa cérémonie de puberté et il passe ensuite sous le 
contrôle de son oncle. Il doit toujours lorsqu'il grimpe verser dans 
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le premier cas à son père, dans le second à son oncle, le total de ses 
recettes dans la palmeraie et ne reçoit en retour que la somme jugée 
suffisante pour ses dépenses quotidiennes. C’est ici qu'intervient 
une différence essentielle. Alors que l’argent remis à l'oncle mater- 
nel servira à accroître le trésor de famille, dont un jour le travail- 
leur finira par hériter à son rang, l'argent qu’il donne à son père tant 
qu’il est mineur, après avoir payé son impôt, alimente la caisse 
maternelle du père, car il n’y en a pas d'autre. Si par contre il tra- 
vaille toujours avec son père dans une palmeraie paternelle après 
sa cérémonie de puberté, comme il est redevable de son travail à 
son matrilignage, son père doit garder dans une caisse à part l’inté- 
gralité des sommies qu'il lui remet pour les envoyer à son oncle. 


Cet exemple en est un parmi bien d’autres qui prouve la dépen- 
dance économique du patrilignage par rapport au matrilignage, car 
ce passage des biens de l’un à l’autre n’est pas réversible. 


D) Répartition des revenus entre hommes et femmes. 


La rémunération des co-propriétaires et travailleurs de la palme- 
raie met en valeur les principes d'organisation hiérarchisée du 
lignage. 

Que le grimpeur vende sa récolte de saison sèche, soit sous forme 
de régimes, soit sous forme d’huile, il devra nécessairement en par- 
tager les bénéfices de la façon suivante (Cf. graphique I). Les 
deux-dixièmes approximativement aboutiront en suivant l’ordre 
hiérarchique au chef du segment pour payer la redevance, Celui-ci 
en disposera à son gré mais il reste entendu que s’il a suffisamment 
pour vivre, il l’utilisera à accroître le trésor familial. Le grimpeur 
doit ensuite payer son épouse qui l’a aidé à porter les régimes, à 
préparer l’huile (dépulpage, fabrication de la seconde huile), à 
concaiser Îles noix de palme. Celle-ci rémunère elle-même en nature 
les femmes qui n'étant pas épouses de grimpeurs sont venues l’ai- 
der. Les bénéfices faits tant par le mari que par son épouse doivent 
être versés à leur tuteur, père puis oncle après la puberté. 

La participation de la femme dans le travail de la palmeraie 
semble traditionnel en Afrique, portage, dépulpage, concassage des 
noix de palme, de même que les principes de sa rémunération, C’est 
ainsi que chez les Ibo l’huïle est considérée comme appartenant à 
l’homme, tandis que les noix de palme reviennent à la femme, le 
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GRAPHIQUE I 
ASSISTANTES 


FEMME 
DE GRIMPEUR 


Fu 2 TUTEMR 


38% 


GRIMPEUR 


REDEVANCE TUTEUR 
(PERE OÙ ONCLE) 


REPARTITION DES REVENUS 
DE LA PALMERAIE 


produit de la vente étant proportionnellement partagé selon ce 
principe (1). 

Dans les villages où l’on fabrique encore de l'huile, le partage des 
bénéfices entre homme et femme est établi en mature. On distingue 
quatre époques de fabrication de l'huile, trois en grande saison sèche 
et une en petite saison sèche. Durant ces quatre périodes, la femme 
a droit à l'huile de seconde fabrication (seconde extraction des pul- 
pes déjà pilées et séparées des noix de palme) et à une petite quan- 
tité d'huile de première fabrication qui lui est donnée pas son mari. 
Les palmistes ne lui appartiennent intégralement qu’à la première 
et à la quatrième époque de pilonnage, ceux de la seconde époque 
revenant au mari, tandis que mari et femme se partagent ceux de 
la troisième époque. Maïs comme c’est la femme qui concasse toutes 
les noix de palme, son mari doit la rémunérer pour le travail qu’elle 
effectue sur sa part. Nous voyons ici les preuves de l'extrême poin- 
tillisme des principes de juste rémunération du travail. 


(1) M. M, Green Jbo village affairs, London, 1947, 
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Faisons la comparaison en valeur des bénéfices du grimpeur et 
de son épouse, pour une tonne de régimes. 


Mari : DRM MEME. 0 . -… , … . . 3:600 Fr, 
1 tine 1/4 de palmistes . . . . . 287 Fr. 

3.887 Fr. 

| Epouse : 1 tine 1/2 huile 2° qualité. . . . 900 Fr. 
1/24nehuie Fe qualite : . , : 300 Fr. 

5 tines 1/4 de palmistes . . . . . 1.207 Fr. 

2.407 Fr. 


L’épouse touche donc avec ses assistantes 38 % du revenu total 
de la palmeraie. C’est la principale source du revenu de la femme 
et l’on comprend qu’elle voit mal la vente des régimes remplacer la 
fabrication de l’huile, s’il n’y a pas eu d'ajustement satisfaisant de 
sa rémunération. Ce système complexe de répartition des bénéfices 
est une conséquence immédiate de la séparation des biens entre 
mari et femme et de l'emprise économique des matrilignages. 

La récolte du vin de palme donne lieu au même contrôle. Tout 
membre du lignage propriétaire de la palmeraie peut demander au 
chef du segment l'autorisation d’abattre des palmiers pour en 
extraire le vin de palme, qui est ensuite fréquemment distillé. Le 
plus souvent le chef de segment se réserve l'alcool et laisse aux 
travailleurs le tiers du produit de la vente, plus un vingtième d'alcool 
en nature. Ce revenu du tiers au travailleur est de pratique assez 
courante parmi les populations de la Côte d'Ivoire. I1 semble être un 
système éprouvé dans les relations entre le capital et le travail. 
: C’est à peu près la rémunération de la femme dans les palmeraies, 
celle du locataire d’un fusil de chasse ou d’un filet de pêche, celui 
de l'étranger associé avec un patron Adioukrou. Il joue également 
dans la garde du cheptel: le berger reçoit un produit sur trois du 
croît, l'autre forme de rémunération lui donnant droit à un salaire 
mensuel avec le lait des bêtes. Les Baoulé emploient ce type de 
pseudo-métayage avec des étrangers qu'ils font travailler tant sur 
leurs plantations que sur leurs palmeraies et le trouvent plus écono- 
mique que la rémunération de manœuvres en espèce. Par contre 
les Adioukrou, restés au stade de la petite entreprise familiale ne 
font qu'un usage très modéré de ce type de rémunération dans leurs 
relations avec des travailleurs étrangers. 

Le droit de glanage des graines après le départ des grimpeurs 
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appartient à tous les habitants du village en toute saison. Les vieilles M! 
femmes particulièrement en retirent.un pécule appréciable: avec «| 


l'huile qu'elles fabriquent elles préparent du savon indigène. 


E) La souplesse du système. 


Cette organisation traditionnelle se trouve aujourd’hui devant de 
nouveaux problèmes. Comment les résoud-elle ? 

Dans la plupart de leurs réactions économiques, les Adioukrou se 
montrent éminemment réalistes. Ils ont su se plier à l'effort de 
guerre — cueillette intensive des régimes, production de caout- 
chouc — sans nuire à leurs plantations. Ils doivent faire face main- 
tenant à de nouveaux problèmes techniques, à l'abandon relatif de 
la palmeraie par les jeunes qui cherchent des emplois en ville et à 
la nécessité de satisfaire des désirs croissants de modernisation. 
A ces problèmes ils ont trouvé quelques solutions. 


La vente des régimes provoquée par l’huïlerie, révolutionnait le 


mode traditionnel de rémunération de la femme, puisqu'elle n'avait : 
2 


plus droit à l'essentiel de sa part, les palmistes, Déjà certains vil- 
lages, tel Débrimou, vendent surtout les régimes de leurs palmeraïes 
collectives et ont ajusté leur mode de paiement d’une manière tra- 
ditionnelle qui donne satisfaction à tous. Le chef du campement où 
s'est effectué le travail collectif, donne aux grimpeurs 60 % du pro- 
duit de la vente et aux femmes 40 % (contre 38 % en nature). 
On a quelquefois craint dans les milieux européens que la con- 
currence des plantations industrielles et l'appel vers les grandes 
villes ne conduisent à la désaffectation de la palmeraie. Voyons les 


faits. Les jeunes se plaignent certes d’un travail dur, dangereux et 


moins rémunérateur que les cultures industrielles. Cependant ce ne 
sont pas celles-ci qui représentent le principal facteur de concur- 
rence, mais le travail en ville et les progrès de la scolarisation. Deux 
pyramides des grimpeurs (Cf. Schéma Il), établies par classes 
d'âge, l’une d’un petit village lagunaire, l’autre d’un quartier de 
gros village situé près de la ville, prouvent que ce sont les travail- 
leurs en ville qui marquent les défiections parmi les hommes en âge 
de grimper (de 20 à 36 ans) et ensuite, excellent symptôme 
d'adaptation, dans le quartier où ces jeunes font défaut en grand 
nombre, ceux-ci sont remplacés par des hommes plus âgés qui 
reprennent la ceinture. Dans ce quartier il manque 37 grimpeurs 
dans les classes d’âge qui devraient les fournir, Ils sont remplacés 
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par 27 travailleurs plus âgés : nous nous rapprochons donc de 
l'équilibre traditionnel. 

Une solution énergique à permis de résoudre dans certains vil- 
lages le paiement des impôts et la réalisation de dépenses de moder- 
misation du village, c’est la collectivisation des palmeraies, totale 
(Débrimou, Orbaf, Vouhoulil) ou partielle (Ousrou). Cette mesure 
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date des quelques années qui ont suivi l’arrivée des Français et du Î 
besoin de payer l'impôt de tous en-dépit des différences de richesse. 


wi 


C'est pourquoi dans ces villages, à part quelques très rares excep- 
tions, les familles ont accepté de céder leurs palmeraïes à la collec. 
tivité, En général œette renonciation s’est faite par quartier, chacun 
d’entre eux exploite donc les palmeraies de ses habitants qui peu- 
vent être très dispersées. Ailleurs, comme à Ousrou, un certain M 
nombre de familles seulement, les plus riches, ont cédé des palme- 
raies qui se trouvaient situées dans le prolongement du quartier, et 
ceci sans aucune compensation. Chaque quartier possède ainsi une M 
palmeraie contiguë à son espace résidentiel. La répartition des 
palmiers s'est établie proportionnellement au nombre d'hommes M 
habitant le quartier. Grâce à ce cadastre simplifié les pertes de 
temps sont supprimées pour se rendre sur les lieux de travail. 


its 


TT me 


III. CONCLUSION : 
LES CONSEQUENCES ECONOMIQUES 


SP 


Ces quelques exemples prouvent le dynamisme et la relative 
faculté d'adaptation de cétte société, Cependant il nous faut envi- 
sagier les conséquences de ce système du point de vue d’une économie M 
moderne de rendement. 

En dépit de l'intérêt que les Adioukrou portent à leurs palmiers, 
le fait que ceux-ci soient des propriétés collectives des lignages ou 
des villages rend extrêmement difficile une production plus 
rationnelle. - 

Ce type d'exploitation convient assez bien à une économie de » 
cueillette où le capital collectif est utilisé tel quel sans que soit vu 
la nécessité de l’améliorer. C’est ainsi que des palmeraies collecti- 
ves sont abandonnées parce qu’elles sont envahies par la forêt ou 
que la majorité des palmiers, vieillis, y sont trop haut pour être 
grimpés. Le sort des cacaoyères collectives, qui demanderaient un 
entretient régulier, est en général tout à fait désolant. La collecti- 
vité ne voit l’utilisation de ce capital qu'au profit immédiat des 
individus qui la composent. 

Les Adioukrou possèdent le capital et la main-d'œuvre néces- 
saire pour améliorer et régénérer leur palmeraie mais ce capital 
n'est pas utilisé à cette fin. S'ils ont acheté des pressoirs mécani- 
ques ils sont restés fermés aux efforts systématiques de régénéra- 
tion. Les essais de débroussaillement entrepris par l'Administration 
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de 1951 à 1953, avec un tracteur lourd, à Orbaf et Débrimou, ne 
furent pas suivis par les Adioukrou. Les plantations industrielles 
sous palmeraies rendent plus difficiles encore les conditions de cette 
régénération, puisqu'elles allongent les périodes de débroussaillement 
et de brülis. 

Ils préfèrent investir leur capital dans les plantations industriel- 
les, non seulement parce qu’elles rapportent plus, maïs aussi parce 
qu’elles sont exploitées soit individuellement, soit par des petits 
groupes de parents. C’est justement à l’occasion de l'introduction de 
ces nouvelles cultures que ‘s’est retréci le noyau des collaborateurs 
familiaux. Ceux-ci ayant des responisabilités précises et des inté- 
rêts directs au fonctionnement de la plantation acceptent plus 
volontiers les frais qu’elle nécessite. 

Ce réinvestissemient n’est encore que partiel, car il ne faut pas 
oublier que le capital traditionnel Adioukrou ne servait à la culture 
que par l'achat d’une maïn-d'œuvre esclave, les autres acquisitions 
consistant en femmes, bijoux et pagnes, Actuellement les familles 
enrichies dépensent plus volontiers leur capital pour installer une 
boutique, construire une maison en dur, diriger une entreprise de 
transport que pour payer des manœuvres ou acheter une décor- 
tiqueuse. 

La palmeraie étant le dernier rempart de la propriété collective 
c'est elle qui souffrira le plus longtemps de cette optique tradition- 
nelle. Des transformations apparaissent pourtant qui laïssent voir 
une évolution du mode de propriété de la palmeraie, Des parents 
qui collaborent ensemble sur leurs plantations de famille ou même 
des individus, prennent en gage des palmeraies. Les taux de ces 
prises en gage étant très élevés, celles-ci finissent par équivaloir 
pratiquement dans les esprits à des actes de vente. C’est dans ces 
palmeraies que l’on devrait s'attendre à voir apparaître des amélio- 
rations techniques. 

La collectivisation des palmieraies est évidemment un avantage 
pour le village puisqu'il lui permet de se constituer un capital pou- 
vant servir à un investissement collectif. Mais il présente aussi le 
risque d’un contrôle systématique de tous Îles grimpeur tant sur les 
modalités du travail que sur sa cessation. Le refus de tous les grim- 
peurs Adioukrou ide vendre leurs régimes à l’huilerie du Plan en a 
été la preuve. La grève s’est poursuivie plus longtemps dans les 
gros villages plus évolués économiquement et politiquement mais 
aussi où les palmeraies étaient collectives. 

Il est un autre facteur défavorable à l’effort d'amélioration des 
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palmeraies. C'est le manque de temps disponible, dû à l’économie 
très diversifiée de ce pays, chasse, pêche, cultures vivrières et 
industrielles, palmeraies et qui-nuit au développement des ressour- 
ces les moins rémunératrices. 

Cependant, en basse Côte d'Ivoire, les Adioukrou sont à peu près 
les seuls qui aient conservé des traditions de grimpage, alors que 
les Ebrié les ont perdues et que des Neyo ont abandonné leur pal- 
meraie de Grand-Drewin, par suite de leur déclin démographique. 
Dans un pays où les traditions relatives aux palmeraies se perdent, 
où les entreprises européennes (U.T.P.) doivent faire appel à une 
main-d'œuvre étrangère, difficile à obtenir, il faut reconnaître la 
vigueur des traditions et le dynamisme de ce peuple. 

Les Adioukrou tiennent à leurs palmiers et même au moment de 
la hausse des cours cacao-café, les revenus de la palmeraie repré- 
sentaient encore 20 % du revenu total, S'ils savent utiliser ces reve- 
nus pour des investissements modernes, il leur reste à apprendre à 
revaloriser leurs palmeraies par un entretien et une régénération 
qui augmenterait son rendement. Cette amélioration du rendement 
est liée à une évolution sociale, parallèle à celle qui est déjà consta- 
tée dans les plantations industrielles, La restriction du groupe des 
participants, la différenciation plus grande des rôles sociaux, l’im- 
portance donnée à l'initiative privée se montrent en effet des fac- 
teurs favorables à cette transformation économique. 


La compréhension du récit filmique 
et les réactions affectives 
suscitées par le 
spectacle cinématographique 
. 


Fr. ROBAYE 


Chargée de recherches F.N.RS. 
Laboratoire du Pr. Ombredane, Université de Bruxelles. 


L’abondance des travaux consacrés au problème des effets du 
cinéma, le nombre des milieux qui s'y intéressent sont tels qu'ils 
ont justifié la publication par FUNESCO d’un bulletin bibliogra- 
phique, et que l’ Znternational Film Research Program de l'Univer- 
sité de Pensylvanie a pu publier un volume consacré au résumé des 
principaux résultats obtenus au cours de ces trente dernières années. 
Or, ‘si on examine ces travaux, on constate que, d’une façon 
constante, les expériences qui ont été faites sans parti-pris condui- 
sent à des conclusions incertaines ; par exemple on n’a pu mettre en 
évidence l'influence du cinéma sur la délinquance ; les changements 
d’attitudes, de sentiments relatifs à des problèmes philosophiques, 
politiques, sociaux ou raciaux évoqués par un film sont souvent 
nuls et dans les cas où on a pu déceler une modification, elle s’est 
avérée passagère ; quant à l’efficacité pédagogique du film, il sem- 
ble bien qu’elle ait été fortement exagérée, Et cependant, il reste 
généralement admis que le cinéma a une influence et que cette 
influence est particulièrement sensible chez les jeunes. Nous pensons 
que cette opinion trouve son origine dans une constatation que 
chacun de nous a pu faire : « Quand je vais au cinéma, je ne reste 
pas insensible à l’action qui se déroule, je partage les aventures du 
héros, je souffre de ses malheurs, je me réjouis de ses victoires. » 
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Cette participation émotionnelle au spectacle, qui ne cesse d’ailleurs 


pas avec lui mais se prolonge dans des rêveries, des constructions : 


imaginatives où les aventures vués sur l'écran sont reprises, revé- 
cues, remaniées, est attribuée évidemment aussi aux autres spetc- 
tateurs. Quand il s'agit d'enfants et d’adolescents, nous avons 
de plus facilement tendance à croire que ce qui pour nous est resté 
sur le plan de la fantaisie, va se traduire chez eux par des actes. 

Maïs la recherche des effets du cinéma n’est pas facile, surtout 
quand il s’agit des effets à longue échéance, les plus importants à 
déceler. Trop d’expérimentateurs ont ignoré le fait que le cinéma 
n'était pas un élément qui s’additionnait purement et simplement à 
d’autres moyens d'information et que toute mesure des effets d’un 
film était viciée par suite de toutes les autres influences qui ont 
pu s'exercer sur le spectateur entre Île moment de la projection et 
celui de la mesure. On est frappé de l'importance minime que les 
travaux de psychologie expérimentale occupent dans l’ensemble de 
ces recherches. Quelques travaux expérimentaux ont été faits mais 
ce sont des travaux d'approche dont les résultats doivent être testés 
avec un contrôle statistique plus sévère. Toutefois ce qui a trait à 
la perception de l’image filmique, à la compréhension du récit et 
des modes d'expression purement cinématographiques, aux réac- 
tions affectives suscitées par la vision d’un film reste du domaine 
de la dissertation. Par aïlleurs des psychologues et médecinis à for- 
mation psychanalytique ont proposé un certain nombre d’explica- 
tions des réactions affectives aux films, basées sur des observations 
cliniques, mais elles devraient également faire l’objet de validations. 

Dans Îles pages qui vont suivre nous nous proposons en quelque 
sorte de faire le point, en insistant sur le fait qu'aucune des pro- 
positions signalées n’a été établie d’une façon rigoureuse. 

Deux remarques s'imposent tout d'abord. Il ne viendrait à l'idée 
de personne de discuter de l'effet d’un discours prononcé en fran: 
jais devant une assemblée de Chinois, ou pis encore, devant une 
assemblée de personnes sourdes. Or, quand il s’agit de cinéma, nous 
devons nous demander si les conditions de la perception sont les 
mêmes pour tous les spectateurs et nous demander si le langage 
nouveau introduit par le cinéma est toujours compris correctement. 

Examinons tout d’abord le problème de la perception et envisa- 
geons le cas de l'enfant. De nombreux faits montrent que pendant 
longtemps l'enfant est incapable de tenir compte simultanément des 
divers aspects d’un ensemble ; en isolant l’un d’eux, il néglige les 
autres et passant à un nouvel aspect, il oublie celui qu’il vient de 
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considérer. Cette difficulté apparaît dans tous les domaines et sur 
le plan de la perception elle se manifeste à un haut degré. Si on tient 
compte du fait que les plans se succèdent au cinéma à raison de 
cinq environ par minute et qu’un film de durée moyenne comporte 
par conséquent de 400 à 500 plans, on peut se rendre compte de la 
déroute perceptive du jeune spectateur saisissant de-ci de-là un détail, 
sans connection avec l’ensemble, appréhendant une image dans son 
ensemble sans parvenir à l’analyser et finalement n'ayant plus 
devant les yeux qu’un chaos de taches sans signification, Quand 
l'enfant a résolu cette difficulté, d’autres subsistent. L'angle 
sous lequel sont vus les objets, leur distance à la caméra chan- 
gent constamment et de plus les films techniquement modernes 
multiplient les angles de prises de vue inattendus et totalement 
différents de ceux de l'individu qui explore un objet, un paysage 
ou une scène dans la vie courante. Nous ne connaissons pas 
d'expériences portant sur du matériel filmique mais nous pouvons 
nous rendre compte de ce qui se passe à partir d'expériences faites 
dans d’autres conditions. On a montré à des enfants un certain 
nombre de photographies représentant un paysage réalisé en 
maquette et prises sous différents angles. On demande aux sujets 
d'identifier les divers points de vue sur la maquette et on constate 
qu'avant 8 ans l’enfant ne résout pas ce problème et qu'il faut 
attendre qu'il ait 10 ou 11 ans pour que toutes les difficultés soient 
aplanies. 

À côté du niveau de développement atteint par l'individu, nous 
devons également tenir compte du facteur « apprentissage ». La 
virtuosité des réalisateurs actuels est telle qu’elle exige de la part 
du spectateur même adulte un apprentissage perceptif et l’on peut 
affirmer que l'amateur de films d'il y a trente ans serait dérouté 
par un film d'Orson Welles alors qu'un public peu coultivé 
mais spectateur assidu des films actuels se débrouille bien dans les 
bizarreries des angles de prises de vue. 

Il en est de même pour l'enfant et nous ne devons pas oublier 
qu'on « apprend » à voir d’une certaine manière et qu’à âge égal, 
l'enfant qui va rarement au cinéma éprouve certainement de grandes 
difficultés à percevoir ce que l'enfant habitué au cinéma identifie 
correctement. Le facteur « habitude du cinéma » joue un rôle 
important dans les problèmes d’identication des lieux, des person- 
nages, des objets. Le Dr. Ombredane signale que, parmi les Noirs 
qui n’ont jamais vu de films, il n’a trouvé aucun signe de difficulté 
d’appréhension des images mouvantes en tant que telles : un poisson 
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qui se meut sur l'écran ou un homme qui plonge sont vus comme 
un poisson où un homme en action..Le problème se complique 
lorsqu'il y a discontinuité visuelle et changements de plans. Il sem- 

ble bien que les Noirs non habitués au cinéma fassent correspondre 

la multiplicité des personnages à la discontinuité des plans, ce qui 

peut entraver complètement la compréhension d’un film à intrigue. 

Le Dr. Ombredane relève un autre aspect du problème de l’identifi- 

cation des objets : celui des erreurs d'interprétation liées aux pro- 

portions insolites des objets, par exemple lorsque le cinéaste utilise 

des effets de grossissement. Il lui semble que des difficultés de ce 

genre ne sont pas négligeables mais sont facilement réductibles 

par un rapide apprentissage. 

En abordant le problème de la compréhension du film, il paraît 
essentiel de distinguer entre la compréhension du contenu, autre- 
ment dit, du récit qui a été filmé, et la compréhension des expres- 
sions propres au cinéma telles que retours en arrière, champ-contre- 
champs, fondu-enchaïnés. 

Envisageons tout d’abord le sujet dans une perspective génétique. 
On n’a pas assez mis l’accent sur le fait que certaines manifesta- 
tions de l’incompréhension des enfants n'étaient pas spécifiques 
de la situation cinématographique et étaient liées à la manière dont 
on testait cette compréhension, en demandant un récit après la 
projection. Il est vraisemblable que certaines difficultés provien- 
nent simplement de la longueur et de la complexité du matériel à 
assimiler. Nous rencontrerions la même difficulté si nous racon- 
tions à l'enfant une histoire qui dure une heure et demie en lui 
défendant de poser des questions, en lui refusant toute interrup- 
tion et en ne répétant Jamais aucune des propositions émises. 
Toutefois, certaines caractéristiques du langage cinématographique 
viennent compliquer la situation. Voïci deux exemples : les per- 
sonnages ne sont pas présentés au spectateur comme si chacun 
d'eux avait une étiquette portant son nom ; le spectateur doit com- 
prendre qui ils sont, il doit être capable de discerner leur caractère 
et de deviner leurs buts ; ïl doit pénétrer dans la vie de chacun 
des personnages et se rendre compte du sens de leurs actions. Or, 
les caractéristiques des personnages ne sont indiquées au specta- 
teur que par un geste, un objet, une image, un symbole ; Île cinéma 
moderne à appris l’art subtil de nous faire pénétrer le sens et l’évo- 
lution des événements à travers des riens, mais ces riens sont pro- 
bablement en grande partie inintelligibles pour l'enfant et l'adulte 
peu habitué aux films. L'utilisation symbolique du temps constitue 
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également un obstacle à la compréhension; il en est particulière- 
ment ainsi pour le procédé qui consiste à signifier que deux événe- 
ments se passent simultanément en les montrant successivement et 
en passant plusieurs fois de l’un à l’autre des événements. 

Des expériences de M"° Zazzo, faites malheureusement sur un 
petit nombre de sujets peu représentatifs d’une population normale, 
(enfants amenés à des consultations psychiatriques) semblent mon- 
trer que vers 7 ans, l'enfant est capable de comprendre le déroule- 
ment d’une séquence, mais non de comprendre la signification des 
artifices destinés à exposer les événements, à établir les liaisons, à 
organiser le récit. L'expérience a été faite avec un fragment de 
film, fragment d’une durée de quelques minutes ; quand il s’agit d’un 
film de durée normale, cette incompréhension devient un handicap 
insurmontable et ce ne serait que vers 12 ans qu’on peut s’atten- 
dre à une compréhension globale du film, sans qu’on puisse affir- 
mer pour autant que les intentions de l’auteur soient perçues. Quant 
aux enfants de moins de 7 ans, il semblerait que les films ne leur 
laissent en général que des impressions incohérentes et sans rapport 
avec l'importance intrinsèque des séquences. 


Ce n'est qu'en tenant compte des conditions de la perception et 
de la compréhension d’un film par un public donné que l’on peut 
poser le problème de l’éventuelle influence de ce film. Ce problème 
peut être envisagé sous plusieurs angles : 

— Les réactions affectives au spectacle proposé et à l’atmos- 
phère dans laquelle se déroule ce spectacle ; 

— la valeur informative du cinéma, l’imitation du comportement 
des héros cinématographiques ; 

— Ja modification des attitudes, des sentiments vis-à-vis des 
problèmes sociaux, moraux, politiques, raciaux. 


1. Les réactions affectives au spectacle et à l'atmosphère dans 
laquelle 1 se déroule. 


Voici quelques points qui paraissent établis. 

L'enfant très jeune, qui ne comprend quasi-rien au récit ciné- 
matographique sort cependant d’une séance de projection énervé, 
agité ; il dort mal ou parfois même il est fiévreux. ll essaie d’échap- 
per au spectacle en réclamant les toilettes ou des bonbons, en s’'agi- 
tant sur son siège; parfois au contraire, il reste rivé à l'écran, 
muet, écrasé dans son fauteuil. L’intensité de la réaction et la pro- 
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fondeur ‘de la répercussion dépendent certainement de l'anxiété 
préalable du jeune spectateur, Un-enfant équilibré pourra peut- 
être éprouver un certain malaise passager maïs pour l'enfant 
anxieux, la situation cinématographique peut être particulièrement 
propice à une aggravation des difficultés ; le contraste violent 
entre l’éclairement de l'écran et l'obscurité enveloppante de la salle 
constitue sans doute un des stimuli les plus aptes à provoquer un 
choc chez l'enfant et peut-être même chez l'adulte anxieux. 

Avant 12 ans nous ne devons pas nous préoccuper du thème et 
des intentions de l’auteur puisqu'ils ne sont pas compris dans la 
plupart des cas. Ce sont donc quelques séquenices et des images 
qui peuvent éventukellement susciter certaines réactions. 

On a pu vérifier que l'enfant réagissait aux situations qui pré- 
sentaient une certaine analogie avec celles qui l'ont traumatisé 
dans la vie courante. Il s'établit une résonance entre Îles situations 
conflictuelles personnelles et les situations présentées dans le film. 
Ainsi, un enfant qui assiste chez lui à des scènes d’ivrognerie sera 
très sévère pour des films où de telles scènes sont présentées, même 
dans un contexte comique. 

Quelques autres points paraissent aussi établis : les enfants ris- 
quent d’être effrayés par- le grotesque, le macabre, les effets de 
spectres. L’angoisse est fréquente dans les situations d'attente 
(suspense) et de tenision; par exemple, lorsque Île héros se trouve 
cerné dans l'obscurité ou quand il est sur le point d’être attaqué 
par quelqu'un qui le suit à son insu. 

Les effets du macabre, du monstrueux et de tous les autres 
aspects de la laideur, y compris la représentation de spectacles sadi- 
ques, sont aggravés par certains artifices cinématographiques, 
notamment par le grossissement brutal des plans, procédé dont les 
cinéastes usent et abusent tant dans le dessin animé que dans les 
autres films. / 

Enfin, dans l’effet provoqué par certaines scènes, il faut tenir 
compte du fait que l'enfant ne saisit pas toujours le principe du 
truquage cinématographique, Il faut bien reconnaître que la distinc- 
tion entre ce qui a réellement eu lieu et le truquage est parfois 
difficile à établir pour l’adulte puisque les réalisateurs font tout 
pour que leur film ait l’air « vrai ». Dans ces conditions l'enfant 
peut être effrayé par le spectacle de la souffrance, de la mort, 
d’un accident exactement comme il le serait dans la vie courante. 

Après 12 ans, les difficultés d’intelligibilité paraissent pratique- 
ment résolues : les enfants de cet âge et les adolescents compren- 
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nent l’enchaînement des images à peu de choses près comme les 
adultes ; ils réussissent à identifier les personnages et ne sont plus 
déroutés par les brusques mouvements de la camera. Les retours 
en arrière sont encore compris difficilement de même que les 
ellipses de temps, mais généralement ils ne gênent pas trop la com 
préhension globale s’ils respectent la continuité du récit. Dans ces 
, conditions, la vision d’un film, du moins quand il s’agit d’un film 
à personnages, va déclencher une série de mécanismes dont nous 
avons maintenant à nous occuper. Nous ne regardons pas les 
acteurs comme des étrangers dont le comportement nous intéresse 
intellectuellement, pour le talent avec lequel le récit est mené ou 
pour la pénétration psychologique de l’auteur. Lorsque le film, 
comme la pièce de théâtre ou le roman d’ailleurs, est bon, nous nous 
identifions à l’un ou l'autre des personnages, nous avons vis-à-vis 
de lui une réaction que l’on peut caractériser par ces mots : « Je 
suis comme lui » ou « Je voudrais être comme fui ». 

C'est ce phénomène de l'identification que l’on rend générale- 
ment responsable de l'influence du cinéma sur le comportement des 
jeunes. Or, il nous semble qu’un certain nombre de remarques 
doivent être faites : 

— Il est certain que le mécanisme de l'identification peut se pro- 
duire avec une très grande intensité. Le psychanalyste italien 
Musatti cite le cas d’un jeune homme qui s’interdisait totalement à 
lui-même d'entrer dans des cinémas où l’on projetait des histoires 
d'amour pour ne pas faire de tort à sa fiancée. Il avait lui-même 
fait de violentes scènes de jalousie à cette jeune fille parce qu'elle 
avait assisté à des projections cinématographiques. 

Toutefois, il s’agit de cas extrêmes, d'individus névrosés et soi- 
gnés comme tels. Normalement, chez les enfants et les adolescents 
comme chez les adultes, la distinction entre la réalité et la rêverie 
à base d'identification subsiste avec suffisamment de netteté. Le 
cinéma ne peut être rendu responsable d’un comportement préten- 
dûment imité de celui d’un héros de film. C’est l’état névrotique ou 
psychotique préalable du spectateur qu’il faut incriminer. 


— Il y a bien des cas où l'identification à certains personnages 
des films présente un aspect positif dont il importe de tenir compte 
avant de clouer au pilori les films qui montrent des épisodes de 
violence, des comportements anti-sociaux ou des scènes érotiques. 
Il ne faut pas oublier que l’assouvissement de certains besoins, par 
procuration, peut constituer une soupape de sûreté qui évite aux 
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individus de manifester par des actes, dans la vie réelle, ces mêmes & 


besoins. Le fait que des hommes-cultivés, aux goûts raffinés nel 
dédaignent pas d'occuper leur soirée en assistant à un film” 


Western, en lisant un roman de la Série Noire ou les aventures ‘| 


de Tintin illustre cette opinion. 


Or il est certain que dans notre culture, ce sont les pulsions 
agressives et sexuelles qui subissent la répression la plus sévère. 
De tous temps l'homme s’est ingénié à échapper partiellement à cette 
répression et le cinéma s'inscrit simplement parmi les innombrables 
moyens qu’il a trouvés pour atteindre ce but. 

— On insiste souvent sur le fait que l’adolescence ést l’âge des 
grands enthousiasmes, des idéaux, et que les objets d'identification 
proposés à l'adolescent doïvent être sélectionnés avec soïn. Le pro- 
blème n’est pas là. On ne sélectionne pas des objets d'identification, 
c'est l'adolescent qui les choisit en fonction des premières identifi- 
cations qu'il a pu réaliser dans son jeune âge, identifications qui 
ont eu pour objet ceux qui l’entouraient, le soignaient, l’aimaient ou 
le repoussaient. À l'adolescence, les jeux sont faïîts depuis long- 
temps. L'enfant très jeune qui n’a pas pu réaliser des premières 
identifications satisfaisantes par suite des déficiences de son milieu 
récherchera par après des objets d'identification inappropriés. 


2. La valeur informative du cinéma, limitation du comportement 
des héros cinématographiques. 


Les expériences américaines tendent à prouver ce qui suit : 

Un film fournit de bonnes informations sur des faits généraux 
et on a pu mettre en évidence que non seulement le spectateur 
retenait bien ce qu’on lui montrait, mais qu'il faisait preuve d’un 
remarquable manque de perspicacité dans le dépistage des infor- 
mations fausses. On a pu aller jusqu'à insérer dans un film un 
passage complètement absurde sans que les spectateurs s’en rendent 
compte. Par contre, limitation d'actes précis qui impliquent certaï- 
nes manipulations n’est pratiquement pals possible à moins peut- 
être de revoir un film plusieurs fois. La démonstration cinémato- 
graphique, pas plus que toute autre démonstation n'est efficace. 
Ce n’est pas parce qu’on voit des hommes se battre à l'épée que l’on 
devient escrimeur et ce n’est pas pance qu'on a vu « Du Rififi chez 
les hommes » qu’on est capable de percer un coffre-fort. 
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3. Ce que nous venons de dire nous amène à insister plus longue- 
ment sur l'influence que peut avoir le film sur les attitudes, les 
systèmes de référence, les modes de pensée. 


On peut souhaiter, particulièrement pour des enfants et des ado- 
lescents, que les héros évoluent dans des cadres psychologiquement 
et socialement vrais. Par exemple, si l'héroïne d’un film est une 
employée, il est regrettable qu’elle soit habillée comme une femme du 
monde oisive, dîne tous les jours au restaurant et habite un appar- 
tement de quinze pièces. En effet, un tel personnage est socialement 
faux. On peut regretter de même que trop de films déforment sys- 
tématiquement la psychologie des personnages présentés. Dans les 
films américains par exemple, les relations entre l’homme et la 
femme sont le plus souvent teintées à la fois d’hostilité et de peur. 
Is illustrent la plupart du temps une chasse à l’homme implacable 
et le baiser final est signe de soumission définitive de l’homme à un 
avenir de mari obéissant et effacé. 

L'importance de ce mode d'influence est d'autant plus grande 
qu'il s’agit d’une action répétitive. La plupart des spectateurs de 
films sont ‘très restrictifs quant au choix des films (nationalité du 
film, acteurs, comédie musicale, Western, policiers...) et par 
conséquent ils se retrouvent sans cesse plongés dans le même 
monde, avec des déformations et des inexactitudes toujours sembla- 
bles — ides points de vue toujours identiques et souvent identique- 
ment faux. Si la jeune fille recherche les comédies musicales où 
systématiquement la petite artiste méconnue finit par obtenir à la 
_ fois l’enthousiasme du public et le cœur de l’impresario, si l’ado- 
lescent assiste régulièrement à des films où l'audace seule est 
récompensée et non l'effort méthodique, si le spectateur acquiert 
la conviction qu'il existe un monde où les tâches quotidiennes et 
sans éclat n'existent pas, où les femmes n’ont jamais les traits fati- 
gués ou un vêtement mal coupé, où l'échec n’est pas admis (comme 
dans Îles films américains) ou au contraire systématique (comme 
dans les films français), il en résultera nécessairement une vue 
déformiée des relations soctales, des relations senitimentalés, des 
problèmes professionnels. 

Si nous tenons compte de tout ce qui précède et si nous nous 
limitons finalement au problème des films et de la jeunesse, nous 
concluerons de la façon suivante : 

— Le spectacle cinématographique suscitera de l’anxiété chez 
l'enfant et l'adolescent déjà anxieux. 
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— Le jeune spectateur réagit en fonction de ses propres tendan- 
ces et de ses défenses contre ces tendances. Autrement dit, il ne 
va pas s'identifier avec n’importé quel héros. Il va sélectionner les 
faits, les situations, les comportements qui répondent à sa vie affec- 
tive telle qu’elle a été structurée par les parents et certains faits 
de son histoire personnelle. Le spectacle cinématographique même à 
dose massive n’est qu’une toute petite fraction de l’ensemble des 
stimulations qui viennent frapper l'enfant et lui accorder une place 
privilégiée est arbitraire. 

— Ie poids de la suggestion cinématographique est fonction de 
la pluralité des agents suggestifs qui s’exercent sur l’enfant et 
l'adolescent. 

S'il fréquente uniquement des salles où sont projetés des films 
d’un genre déterminé, c’est-à-dire des films où l'acteur principal 
est, psychologiquement parlant toujours le même, il risque plus de 
reproduire les attitudes, les comportements à l’image de « son » 
héros avec les moyens à sa portée. Maïs si le cinéma ne représente 
qu'une des formes d'évasion de l’enfant, si les films sont variés 
et si l'identification se fait à des héros psychologiquement diffé- 
rents, il aura surtout un effet d'évasion et de catharsis. 

— On doit enfin envisager le problème de l'intégration du cinéma 
dans la vie de l'enfant. Actuellement, il en est du cinéma comme 
des questions sexuelles, les enfants et les adolescents en parlent 
entre eux mais se taisent quand l'adulte approche. Seul le cinéma 
soi-disant éducatif est accepté à l’école. Le cinéma-divertissement 
est considéré avec suspicion, comme un art mineur et tout ce qui 
s'y rattache est légèrement teinté de culpabilité. 

S1 l'adulte accepte que le film fasse partie des intérêts de l'enfant 
et de l’adolescent, ses aspects négatifs disparaîtront presque entière- 
ment. Dans un climat où le film peut être discuté, l’enfant maniera 
plus aisément son anxiété ; des erreurs de compréhension pourront 
être radressées ; la démarcation entre la réalité et la fiction pourra 
mieux être maintenue, Le cinéma restera alors simplement un 
moyen d'évasion nécessaire à ses heures, un moyen d’information, 
et un moyen de formation esthétique. 


Méthodologie de l'enquête régionale 


par 


M. J. ROPCKE, 


Chargé de recherches à l’Institut de Sociologie Solvay. 


Le grand intérêt suscité actuellement en Belgique par l'enquête 
régionale, s'explique par la concentration manifeste du chômage 
structurel dans certaines régions bien définies. De nombreux auteurs 
ont dès lors avancé des méthodes qui, quoïque différant entre elles, 
n'en ont pas moins toutes pour but de faciliter une étude approfon- 
die des besoins et des possibilités d’une région. 

L'enquête régionale est un moyen d'attirer l’attention des autori- 
tés sur une situation existante à laquelle ces pouvoirs peuvent dès 
lors chercher à remédier. 

Au point de vue méthodologique, une enquête régionale pose trois 
problèmes : 

— Comment définir une région ? 

— Comment délimiter rationnellement une région ? 

— Quels sont les éléments à étudier pour se faire une idée pré- 
cise des situations régionales ? 

Nous allons procéder successivement à l'étude systématique de 
ces différents problèmes. 


1. Comment définir une région ? 


Encore que la définition d’une région doive serrer de près le 
but que se propose l'enquête, nous allons néanmoins passer en 
revue les opinions les plus courantes en la matière (1). 

Avant tout, nous avons la région physiquement délimitée. Il s’agit 
alors d’une unité définie par des facteurs géologiques, orographi- 


(1) André Schreurs, « (Contribution aux études d'économie régionale en Wallonie ». 
Revue des sciences économiques, Liège, 1954, p. 2. 
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ques et hydrographiques. Nous pouvons parler ici de la région dite 


« naturelle » telle que les Hautes Fagnes, les Polders, etc. 

On peut également délimiter Une région en reprenant, telles quel- 
les les limites administratives. Nous dirons alors qu'il s’agit d’une 
région « administrative » et notre enquête embrassera une province, 
un arrondissement ou un canton. 

D’après une troisième opinion, une région se définit comme un 
territoire à structure économique homogène. Dans ce,cas la défini- 
tion d’une région repose principalement sur la nature des occupa- 
tions professionnelles qui s'y exercent. Comme exemple d’une telle 
région « économique », nous citerons le Borinage. 

Une quatrième opinion veut qu’une région soit considérée comme 
un ensemble d'aspect typique, déterminé par les hommes qui l’habi- 
tent et par les activités que ses habitants y exercent, Un pareil 
centre exerce sur les environs une influence plus ou moins impor- 
tante et cette influence prévaut en de nombreux domaines. Dans ce 
cas, l’on considérera la région comme « une unité spatiale de la vie 
économique et sociale ». 

Laquelle, de ces quatre opinions, s'adapte le mieux au but que 
se propose l'enquête régionale ? 

À notre avis, une délimitation strictement géographique est par 
trop large, puisqu’une région définie uniquemient par des caracté- 
ristiques physiques, peut néanmoins inclure plusieurs économies 
régionales. Pour une étude des rapports sociaux et économiques, 
pareille délimitation n’est nullement satisfaisante. 

Un reproche identique s'adresse à la région délimitée administra- 
tivement. Cette délimitation purement artificielle ne tient aucun 
compte de l'influence que le centre exerce sur les environs ni des 
relations existant entre ce noyau et les environs. 

La troisième définition, celle dite économique, dans le sens le 
plus strict, est sujet au même reproche. En effet nous verrons entrer 
dans le cadre de cette région, des communes de structure économi- 
que identique, mais qui en réalité, sont plutôt tournée vers d’autres 
centres. Par contre des communes de structure industrielle ou éco- 
nomique différente en seront exclues, alors qu’il existe de nombreux 
contacts entre ces communes et le noyau de la région dite économi- 
que. 

La quatrième opinion qui veut que la région soit une unité spa- 
tiale de la vie économique et sociale, se rapproche le plus de l'opinion 
courante actuelle. Toutefois ceci ne peut nous inciter à vouloir 
embrasser un champ d'étude trop vaste. En effet nous ne pouvons 
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pas perdre de vue qu’une étude régionale doit avant tout s'occuper 
des problèmes économiques et structurels de la région. Les caracté- 
ristiques sociologiques et démographiques ne peuvent être négligées, 
elles peuvent nous être utiles, mais de toute façon, l'étude de ces 
éléments reste d'importance secondaire et complémentaire, 

Au sujet de la méthode, nous trouvons les avis suivants chez 
quelques auteurs : 

André Schreurs, dans un excellent ouvrage sur les problèmes de 
méthode dans l’étude régionale, donne de la région la définition 
suivante : « La région est une unité spatiale de la vie sociale. » 
Il poursuit en ces termes : « ...un complexe, auquel les hommes, 
qui habitent une certaine étendue du sol, qui vivent dans tout ou 
partie d’un ou de plusieurs ressorts de compétence administrative, 
et qui s’y livrent à des activités professionnelles donnent sa phy- 
sionomie particulière et confèrent son activité. » (1) Qu'il se 
place dans une perspective uniquement sociologique est expliqué 
par le fait que ce n’est pas l'adaptation communautaire des hom- 
mes à leur entourage, qui domine son opinion de la région, mais 
bien le réseau de rapports sociaux, que les hommes se créent entre 
eux. 

Jean Charpentier donne, lui, la définition suivante : « D’après 
nous, c'est un ensemble de territoires tournés vers un seul centre 
et dont la prospérité dépend de la solution des mêmes problèmes, 
ensemble à l’intérieur duquel la population trouve à satisfaire direc- 
tement ou indirectement ses besoins économiques et sociaux, et au 
moins en partie ses besoins culturels. » (2) 

Finalement nous avons l’avis de Declercq et Vanneste, lorsqu'ils 
écrivent dans leur ouvrage sur le chômage structurel en West- 
Flandre : « La région dans le sens économique du mot, est un locus 
de solidarités économiques, c’est-à-dire une unité géographique à 
structure économique propre, et au sein de laquelle les variables 


économiques, — tels que la mise au travail, le revenu, la consom- 
mation, l'épargne, les investissements, etc., — réagissent principa- 


lement de façon identique ou sont interdépendants. » (3) 

La définition que nous présentons ci-dessus « une région est une 
unité spatiale de la vie économique et sociale », définition qui 
s'adapte au but que se propose l'étude économique et sociale d’une 


(1) André Schreurs, op. cit., p. 3. 

(2) Jean Charpentier, « Economie régionale », Revue Economie Wallone, N° 4, décembre 
1949, p. 297. Edition du Conseil Economique Wallon. 

(3) Guido Declercq et Olivier Vanneste, & Structurele Werkloosheid in West-Vlaanderen », 
Edition Bank van Roeselare à Roulers, p. 50. 
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région, nous semble plus étroite que la conception principalement M 


sociologique telle que nous la présente Schreurs, et plus large que 
la conception un peu trop strictement économique que préconise 
Charpentier. Declercq et Vanneste, qui confrontés avec la pratique, 
se virent obligés d'ajouter une délimitation administrative pour 
leur étude, accordent néanmoins suffisamment de place à l'enquête 
des facteurs qui ne sont pas strictement économiques et attirent en 
même temps l'attention sur l'existence de rapports sociaux dans le 
champ de travail de leurs études. 

Pour toutes ces raisons nous croyons que la définition telle que 
nous la proposons se rapproche le plus de celle donnée par Declercq 
et Vanneste. 


2. Comment délimiter rationnellement une région ? 


La délimitation d'une région à définition administrative ou géo- 
graphique n'offre guère de difficultés. Il suffit en effet de repren- 
dre les limites telles que le législateur ou le géographe les aura 
fixées. , 

La délimitation d’une unité spatiale de la vie économique et 
sociale n’est pas si simple. Il s’agit ici de vérifier jusqu'où tend à 
se faire valoir l'influence exercée par un centre déterminé. Or il se 
fait que très souvent les caractéristiques d’une région passent quasi 
insensiblement à une autre région ou encore qu'entre deux régions 
nous trouvions un genre de no man's land, replié sur lui-même. 
Il se peut même que deux régions se superposent, du moins dans 
leurs territoires marginaux. 

Abstraction faite des cas spéciaux, une région comprendra toutes 
les communes dont les habitants entretiennent plus de rapports avec 
le noyau ou le centre qu'avec n’importe quel autre noyau ou centre. 

Pour la mise en carte pratique de la délimitation provisoire d’une 
région, il faut vérifier l'étendue des sphères d'influence de certains 
facteurs. Leur influence se mesure à l’aide de nombres-indices qui, 
au centre de la région étudiée, auront leur valeur maximum ou 
minimum. Dès que l’on s'éloigne du centre, les valeurs de ces nom- 
bres changent et, à la limite de la région, elles seront brusquement 
renversées, pour atteindre, dans un nouveau centre, un nouveau 
maximum ou minimum. Cette méthode est appelée par Declercq et 
Vanneste « le principe des maxima et minima d'amplitude » (1): 


(1) Declercq et Vanneste parlent de « het principe van de maximale plooiing ». Ceci est 
peut-être plus expressif. 


is mr us à. 
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L'endroit où naissent ces maxima ou minima d'amplitude forme la 
limite entre deux régions. Cette limite peut se définir comme suit : 
« les endroits où se réunissent le plus grand nombre de maxima ou 
de minima d'amplitude dans la répartition géographique des nom- 
bres-indices régionaux ou, la plus petite zone où se rencontrent le 
plus grand nombre de maxima ou de minima d'amplitude, » 

Quels sont ces nombres-indices ? Il va de soi que nous ne pou- 
. vons nous limiter à un seul. Par contre il ne faudrait pas non plus 
que nous tombions dans l'excès contraire. Il faut donc établir net- 
tement la distinction entre les facteurs principaux et les éléments 
d'importance secondaire ou complémentaire. 


Comme facteurs principaux, nous pouvons retenir : 


1. L'influence économique. 

2. Les voies de communication. 

3. L'influence culturelle. 

Comme facteurs secondaires : 

1. L'influence exercée par des institutions administratives. 

2. L'attraction exercée par des institutions sociales et hygiéniques. 


À. L'influence économique. 


Elle se manifeste surtout dans l’attraction exercée par l'industrie, 
par le commerce et par la finance. 


I. L'industrie, 


I] ne suffit pas de rechercher la destination des produits, pas 
plus qu'il ne faut se contenter de découvrir l’origine des matières 
premières — ceci pour autant qu'il s'agisse d'industries locales —, 
Avant tout il importe de recueillir des renseignements au sujet de 
l'importance et de l'étendue des migrations ouvrières, quotidiennes 
ou hebdomadaires. Si le lieu d’origine des ouvriers et employés est 
connu, l’on pourra, par des comparaisons statistiques entre les dif- 
férentes directions prises par ces « migrants » venant de la même 
localité, apprendre sans trop de difficultés, si telle ou telle localité 
appartient effectivement à la région étudiée. N'oublions toutefois 
pas que quelques grosses industries ont créé de véritables lignes 
d'autobus, qui affectent un certain nombre de points où se rassem- 
blent les ouvriers, qui sont transportés à des distances parfois 
considérables. Il va de soi que le lieu d’origine de ces ouvriers 
n'entre pas en ligne de compte pour délimiter une région. 
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II, Le Commerce, 


Rechercher le lieu d’origine des consommateurs est chose quasi ! 


impossible. Nous ne disposons d'aucune méthode valable, qui puisse 
nous fournir des renseignements sur le lieu d’origine des visiteurs 
de foires et de marchés locaux. Si nous pouvons parfois recueillir 
certains renseignements auprès des commerçants eux-mêmes, —- 
notamment au sujet du personnel occupé — il est, par contre, tout 
à fait inutile d’enquêter chez les vendeurs au marché, car ceux-ci 
partagent le plus souvent leurs activités entre plusieurs centres, et 
les renseignements qu'ils pourraient nous fournir ne pourraient 
créer que la confusion dans nos efforts pour délimiter valablement 
une région. 


III, Les Finances. 


L'attraction exercée par la finance est intimement liée aux 
facilités de crédit, à la manipulation des valeurs boursières, etc. Une 
enquête approfondie s'impose ici, depuis que la plupart des banques 
ont ouvert des agences locales, éliminant ainsi toute espèce d’attrac- 
tion centrale. 


B. Les voies de communication. 


Les transports feront l’objet d’une enquête spéciale et approfon- 
die. Elle portera sur tous les genres de moyens de transport: les 
chemins de fer, les vicinaux, les trams, les autobus. Toutefois une 
distinction doit être faite entre le trafic dit local — c’est-à-dire le 
trafic ayant son point de départ au centre même —et le trafic dit 
de passage, qui affecte plusieurs centres et qui trouve sa meilleure 
expression dans le chemin de fer interurbain. Par des enquêtes 
minutieuses, il faudra essayer de déterminer si telle ou telle gare 
ou telle ou telle halte fait partie de la région ou non. On arrivera 
ainsi à fixer un point-limite provisoire, au delà duquel le trafic se 
tourne plutôt vers une autre région. Il y aura évidemment pas mal 
de cas-limite. Nous en reparlerons ci-après. L'examen des réseaux 
téléphoniques peut nous fournir des renseignements complémentai- 
res. Nous devons toutefois souligner que la répartition en zones, 
des lignes téléphoniques est souvent dictée par des considérations 
d'ordre technique et non par l’existence de contacts et de rapports 
fréquents. 


En 
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C. L'influence culturelle. 


L'étude du rayonnement d’un journal dans la région, peut, entre 
autres, nous renseigner à ce sujet, du moins si le centre possède 
son propre journal. Tout aussi intéressant sera l'intérêt porté aux 
manifestations culturelles et sportives, encore que leur valeur, en 
tant qu'éléments d'appréciation d’une région, diminue à mesure que 
ces mamifestations sortent du cadre strictement régional, pour 
prendre des allures plus nationales. 

Un élément très intéressant nous est fourni par l’enseignement, et 
plus spécialement par l’enseignement moyen et technique. L'ensei- 
gnement primaire n’a qu'une influence purement locale et ne nous 
intéresse que peu ou prou, pas plus que l’enseignement supérieur, 
qui, lui, attire des étudiants, qui n’habitent pas nécessairement dans 
la région même. 

Nous voudrions enfin encore dire quelques mots des éléments 
secondaires qui peuvent parfois nous fournir des indications très 
intéressantes. 

— Nous avons déjà fait observer combien certaines limites 
administratives sont artificielles. Cela ne signifie pas qu’elles ne 
peuvent donner lieu, le cas échéant, à des relations et rapports que 
nous ne pouvons négliger. La présence, dans la région, d’une autorité 
judiciaire ou religieuse peut faire naître de nombreuses relations 
sociales. ’ 

— Des organisations telles que les syndicats, les groupements 
patronaux, les unions de classes moyennes, etc., ne sont pas sans 
créer certaines relations sociales, tout comme les cliniques, les hôpi- 
taux et les institutions de santé publique. Pour ces dernières il 
peut être intéressant de vérifier le lieu d’origine des adhérents ou 
consultants. Le plus souvent les renseignements sur les organisa- 
tions patronales et syndicales concorderont avec ceux recueillis dans 
notre enquête sur l'influence économique. Quant à l'influence médi- 
cale, la prudence s'impose, celle-ci pouvant s'exercer bien au delà 
des limites de la région. 


Conclusion. 


Dès que nous aurons pu, grâce à l'étude des différents éléments 
énumérés ci-dessus, fixer les différents points-imites, nous pour- 
rons procéder à la délimitation provisoire de la région. Les com- 
munes situées à l’intérieur de ces limites provisoires, sont donc 
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principalement tournées vers le centre de la région. En ce qui 


concerne les communes situées sur-la-frontière même, une enquête 


locale complémentaire, dans Taquelle interviendront utilement les 
éléments secondaires, pourra seule nous fixer quant à savoir si la 
commune appartient réellement ou non à la région. 

C'est ainsi qu'une enquête approfondie peut nous révéler, dans 
une même commune marginale, qu'une partie de la localité subit 
l'attraction du centre, tandis que l’autre partie se tourne plutôt vers 
un autre centre. Ces différences trouvent souvent leur origine dans 
la nature même de l'attraction exercée par un centre. Dans ce cas, 
nous conseillons d’enquêter spécialement au sujet de cette com- 
mune et, notamment, de rechercher les causes de ce phénomène. 
L'on pourra si possible, vérifier la récente évolution, en d’autres 
mots, déterminer « la tendance ancienne et traditionnelle », ainsi 
que « la tendance plus jeune et sans doute plus importante ». 

Ajoutons encore que, d’après Jean Charpentier, une telle concep- 
tion de la région est trop vaste. Ce territoire englobe en effet non 
seulement la région proprement dite mais aussi son hinterland 
d'influence. Il ajoute « ce dernier, en raison du rôle qu’il peut jouer 
dans le développement de la région, fera aussi l'objet d’une étude, 
mais moins approfondie que celle de la région elle-même. » (1) 


3. Quels sont les éléments à étudier pour se faire une idée précise 
des situations locales ? 


Nous devrons procéder à des enquêtes approfondies sur : 
. La Population. 

. L'agriculture. 

. L'industrie. 

. Le Commerce. 

. Le Logement. 


ui + © ND 


1. La Population. 


Cette enquête doit précéder et primer toutes les autres, puisque 
nous verrons par après les enquêtes sur l’industrie, le commerce et 
le logement s’y référer constamment. Dans le cadre de cette enquête 
démographique, nous devrons suivre de près non seulement l’évo- 
lution quantitative prise sur une étendue de quelques dizaines 


(1) Jean Charpentier, « Une méthode pour l'étude d'une région », Revue Economie Wal- 
lonne, N°0.7, décembre 1951, p, 527. Edition du Conseil Economique Wallon. 
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d'années (si possible à partir de 1900), mais également l’évolution 
qualitative. Cette dernière étude comprendra notamment une 
enquête très sérieuse de la structure dite professionnelle, dont les 
données seront complétées par les chiffres relatifs au chômage. 

Les indications recueillies lors de notre enquête sur la délimitation 
de la région, nous seront ici d’une très grande utilité, Ajoutons 
encore que cette enquête devra se faire dans chaque commune de 
la région. 


2. L'agriculture. 


L'enquête sur l’agriculture comprendra l’établissement de tableaux 
et de statistiques, non seulement sur l’utilisation du sol exploité, 
mais aussi sur le cheptel bovin. De cette façon nous pourrons déter- 
miner quelle place l'élevage bovin tient dans les occupations de la 
population agricole, Des renseignements sur un problème annexe à 
celui de l'élevage, celui des conditions de production des produits 
laitiers complèteront notre documentation. Cet examen d’ensemble 
ne peut évidemment suffire pour donner une idée exacte de l’orien- 
tation de l'exploitation agricole, car cette orientation sera loin 
d’être conforme. Les statistiques recueillies devront donc être étu- 
diées en groupant les éléments par sous-région, ayant des caractéris- 
tiques assez analogues. De cette façon il sera possible d'évoquer 
des problèmes d'améliorations foncières, d'équipement, de perfec- 
tionnemient des méthodes de travail et de réforme de l’organisation 
économique et professionnelle (1). 


3. L'industrie. 


Nous devrons examiner ici successivement les différentes fonc- 
tions de l’industrie. 


a) La structure industrielle : le nombre d’entreprises, classées 
par branche, en y ajoutant le personnel occupé, subdivisé en 
employés et ouvriers, en ayant soin chaque fois de spécifier le lieu 
d’origine. Il sera moins aisé d'obtenir des renseignements au sujet 
de la qualification des travailleurs. Ce n’est qu’en vérifiant la for- 
mation que chacun d’eux a reçue que nous pourrons nous procurer 
des informations objectives. Les écoles professionnelles et techni- 
ques seront pour nous d'importantes sources de renseignements. 


(1) Voir Jean Charpentier : & Economie de la Wallonie méridionale », Revue Economie Wal- 
lonne, N°S 5-6, octobre 1950, Edition du Conseil Economique Wallon, pp. 377-449, 
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Toutefois nous devons tenir compte du fait que certains métiers ne 


s'apprennent pas à l’école et que certaines entreprises se montrent M 


peu enthousiastes à l'égard des étudiants sortis des écoles techni- 
ques. Nous apprendrons pas mal de choses ici en faisant une 
enquête sur place et en prenant contact avec les industriels et les 
directeurs des écoles. 


b) L'équipement et l’organisation des entreprises : Il nous faut, 
pour cela, bien souvent faire appel aux spécialistes, qui ont l’habi- 
tude des équipements techniques des usines. Néanmoins des 
contacts avec les directions, nous fourniront certainement des ren- 
seignements très intéressants à ce sujet. 

Nous arriverons bien souvent ainsi à définir exactement l’inté- 
rêt porté à l'amélioration de la qualité des produits ou à nous rendre 
exactement compte de l’organisation de l’entreprise, des difficultés 
financières rencontrées pour investir ou pour développer davantage 
les activités. Soulignons à ce propos, le rôle que joue la Société 
Nationale de Crédit à l'Industrie. Le climat de l’entreprise est un 
autre point également important. À ce propos notre attention ira à 
l'importance donnée par l’entreprise aux relations humaines. 


c) La fonction commerciale de l'entreprise : Nous devrons exa- 
miner ici les problèmes relatifs à l’achat des matières premières 
et aux débouchés, En ce qui concerne les matières premières, notre 
attention ira surtout vers les difficultés d’achat et les frais de 
transport. Quant aux débouchés, nous ne nous contenterons pas 
d'examiner les débouchés existants, mais nous vérifierons également 
l'intérêt porté à la recherche de nouveaux débouchés, Fait-on de la 
prospection ? Les industriels ont-ils connaissance de l'existence de 
l'Office Belge du Commerce Extérieur ? Cet organisme peut-il 
leur rendre des services ? 


d) La main d'œuvre : Le problème de la main d'œuvre disponi- 
ble aura notre attention toute spéciale. La main d'œuvre est en 
effet un élément essentiel de l'expansion des activités industrielles 
existantes ou de la création de nouvelles activités. Nous ne pouvons 
en aucun cas nous contenter des données relatives au chômage. Il 
importe avant tout d’enquêter parmi les chômeurs eux-mêmes, 
d'examiner la nature de leur chômage, de vérifier s’ils sont aptes à 
reprendre le travail et s’ils le désirent réellement. 


4, Le Commerce, 


La répartition des différentes entreprises commerciales, leur 


| 
| 
L 
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diversité, et le nombre de personnes qu’elles occupent, sont des don- 
nées qui ont déjà été définies lors de notre enquête relative à la 
délimitation d’une région. Nous recommandons cependant de véri- 
fier également l'importance du rôle joué par ces entreprises. 
Exemple: satisfont-elles aux besoins de la région? Pour le reste 
nous nous intéresserons également aux différences de prix dans 
la région. 

Finalement nous essayerons également de déterminer les possibi- 
lités d'avenir des principaux secteurs. Il va de soi que les entre- 
prises commertiales proprement dites et les commerçants seront 
étudiés séparément. | 


5. Le Logement. 


Notre attention ira avant tout au logement tel qu’il se présente 
dans la région. Nous ferons une enquête approfondie sur le man- 
que de logements et sur les initiatives locales concernant la lutte 
contre les taudis. Des recensements effectués dans différentes com- 
munes nous permettront de procéder à des comparaisons avec les 
données recueillies au sujet de la population et des chômeurs. Ils 
nous permettront, entre autres, de vérifier quels sont les quartiers 
habités par des familles nombreuses et par des chômeurs. Les loyers 
nous fourniront également des informations intéressantes et peu- 
vent, dans certains cas, expliquer, en partie, les migrations. 


Dès que nous aurons terminé l'étude de ces cinq éléments prin- 
cipaux, notamment la population, l’agriculture, l’industrie, le com- 
merce et le logement, et pour autant que nous en ayons encore les 
moyens et le temps, nous pourrions essayer de recueillir quelques 
renseignements complémentaires, qui ne peuvent qu’ajouter au fini 
et au précis de l’image que nous nous serons créée ainsi de la 
région. Parmi ces éléments moins importants, nous soulignerons la 
structure politique et la structure judiciaire, la structure psycho- 
logique, et ici nous songeons avant tout à la mentalité de la popu- 
lation, et la structure sociologique, et là notre attention ira avant 
tout à la vie de société. En dernière analyse nous pouvons encore 
envisager [le tourisme. 

Nous obtiendrons ainsi un aperçu assez complet de la région 
examinée et nous pourrons ensuite dresser ce que l’on pourrait 
nommer : « un inventaire des forces capables d'agir sur l'avenir 
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de la région » (1). N'oublions pas, en effet, que ces enquêtes régio= 4 
nales doivent nous permettre de vérifier ce qu’il faut faire, dans M 
telle ou telle région, pour favoriser son expansion. L'existence 
d'un tel inventaire rendra d’ailleurs des services inestimables aux 
industriels qui se proposent de développer des activités existantes, M 
ou qui veulent en créer de nouvelles. 


La Direction de l'enquête régionale. # 


Encore que nous puissions trouver pas mal de données dans les « 
statistiques dressées par l’Institut National de la Statistique et par 
l'Office National de Sécurité Sociale, il nous paraît néanmoins 
absolument indispensable que l'enquête soit faite sur place. Les 
contacts personnels élimineront de nombreux malentendus et sont 
d’ailleurs une nécessité, si l’on désire tenir compte d'éléments tels 
que les coutumes locales et la mentalité de la région. 1 

Dès lors, nous conseillons qu'il soit procédé, plus ou moins à 
l'exemple de ce qui se fait aux Etats Unis, à la création d’orga- 
nismes locaux (2). Ces organismes. locaux seraient composés de 
représentants des organisations patronales et syndicales, de repré- 
sentants de la Chambre de Commerce locale, de délégués des insti- 
tutions sociales et de représentants de l'Office National pour le 
Placement et le Chômage. Cette énuméraïtion n’est d’ailleurs aucu- 
nement limitative. Ce comité aurait de nombreuses fonctions : faire 
procéder à une enquête régionale, sur laquelle il lui serait fait rap- 
port à certaines dates déterminées, proposer des suggestions et 
coordonner toutes les activités tendant à dresser un inventaire de la 
région, tel qu'il a été défini ci-dessus. 

À ce moment l'organisme local peut faire appel aux autorités et 
même s’adjoindre des représentants de divers ministères et d’autres 
pouvoirs publics, à qui les plans seront soumis et qui POSER 
éventuellement être priés de faire intervenir l'Etat. 

Le Comité se chargera en outre de rassembler les capitaux néces- 
saires et de contrôler pratiquement les réalisations. 


\ 


ttes mdr 


PES VER ST 


Conclusions générales. 


C’est un fait notoirement connu que l'expansion industrielle en 
Belgique est lente et que notre pays trouve dans l'exportation sa 
(1) Jean Charpentier, & Economie régionale », op. cit., p. 299. 


(2) Max Gottschalk, dans la préface à « Une expérience de résorption du chômage », par 
Jean Morsa. Revue de l'Institut de Sociologie Solvay, Bruxelles, 1952, N° 2, pp. 234-236. 
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principale raison d’être. Il importe donc de faire en sorte que la 
production belge puisse évoluer de telle façon — c’est-à-dire s’ac- 
croître, s'améliorer ou se créer ide nouvelles formes d'activité —, 
qu'elle soit à même de tenir tête aux nations concurrentes sur les 
marchés mondiaux. Nous avons tous conscience du fait que pour 
y arriver, il faudra que notre pays utilise à fond ses possibilités. 
Toutefois nous devons constater bien souvent que nous ne connais- 
sons pas ou pas bien ces possibilités. 

Une enquête sociale et économique, qui aurait pour but de 
nous donner une idée plus précise des besoins et des possibilités 
d’une région, doit être judicieusement adaptée à ce but. La déli- 
mitation de la région ne peut donc se confiner aux seules limites 
géographiques ou administratives mais doit tenir compte de l’en- 
semble des rapports sociaux et économiques existants. 

Seule une enquête objective, menée sur place, suivant, en grandes 
lignes, les principes esquissés ci-dessus, tout en s’adaptant constam- 
ment aux circonstances locales, peut nous donner un aperçu complet 
de la région. Les inventaires dressés par région, faciliteront aux 
pouvoirs ilocaux ou publics la prise de mesures destinées à remédier 
à certaines situations. 

L'étude d’une région, considérée comme une unité spatiale de 
la vie économique et sociale, peut non seulement maintenir, dans 
une région, le niveau de prospérité déjà atteint, mais également le 
faire progresser. 
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Annexe I. — Incidence de la hausse des prix et de certains revenus sur 
les principales recettes fiscales : 


I. — INTRODUCTION 


Au seuil de cette étude consacrée à l'incidence de la variation 
des prix sur les dépenses et les recettes de l'Etat, une double 
remarque s'impose. La première a trait à l'incidence respective des 
facteurs quantité et prix sur le produit national brut (P.N.B.) et 
la consommation publique, la seconde au choix de l'indice des prix. 


318 ECHELLE MOBILE DES REVENUS 


1. Incidence des facteurs quantité et prix. 


Les recettes et les dépenses de TEtat dépendent non seulement 
du mouvement des prix, mais aussi d’autres facteurs tels que 
l'expansion quantitative du produit national, la politique fiscale, 
sociale, militaire, scolaire, de travaux publics, etc. 

Le facteur quantité (Q) exerce, en temps normal, une action 
plus importante que le facteur prix (P). Cela est aussi vrai en ce 
qui concerne le produit national brut (P.N.B.) envisagé dans sa 
totalité, que lorsqu'on considère ses composantes, comme, par 
exemple, la consommation publique. 

Voici, à titre indicatif, pour les années 1948 à 1955, l'influence M 
de P et de ©, d’une part sur le P.N.B. de la Belgique, d’autre part, 


sur la consommation publique belge (1) : } 
| 

£ 

EVOLUTION DU PRODUIT NATIONAI, BRUT 1948-1955 ! 
(1948 — 100) { 


| 1949 | 1950 1953 | 1954 | 


Produit national brut  .. .. | 100,0 | 102,4 | 104,5 | 120,4 | 126,4 | 127,6 | 132,2 
Indice de prix du produit na- 

tional. brut (P) … .….: … | 100,0 | 100,0 | 98,0 | 107,10} 1IL2 07 ONMES 
Indice de quantité du produit 

national brut (Q) … … …. |100,0 | 102,4 | 106,6 | 112,4 | 113,7 | 118,2 | 121,9 M 


EVOLUTION DE LA CONSOMMATION PUBLIQUE 1948-1955 
Î (1948 — 100) 


1948 | 1949 | 1950 | 1951 | 1952 


1953 | 1954 


Consommation publique aux 


prix courants. … … … | 100,0 | 108,4 | 115,7 | 134,7 152,4 4168 MINS 
Indice de prix de la consom- 
mation publique (P) .… … 100,0 | 106,2 | 105,1: | 112,7 | 121,3 | 120,1//M123/801M 
Indice de quantité de la con- 
sommation publique (Q) …. | 100,0 | 102,1 | 110,1 | 119,5 | 125,6 | 140,0 | 143,2 | 1 
On constate que pendant la période 1948-1955, l’accroissement 


L 
(1) D'après Economie belge et Comptabilité nationale 1948-1954, groupe d'études de la 
comptabilité nationale de l'Institut de Sociologie Solvay, Bruxelles, 1955 et autres travaux du 
G.E.C.N. 
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des quantités a représenté près du double de celui des prix, tant 
pour le P.N.B. que pour la consommation publique. Ceci illustre 
bien la prépondérance du facteur Q sur le facteur P. 

I est certes légitime, pour les besoins de l’analyse, d’isoler un 
de ces facteurs — le facteur prix en l’occurrence —, mais alors les 
résultats statistiques doivent être interprétés avec beaucoup de 

prudence. 

D'autre part, l’action d’un facteur ne peut être isolée que si 
elle se produit tellement rapidement que les autres n’ont pas le 
temps d'intervenir. 

Ce cas peut se produire en ce qui concerne certains postes de 
dépenses de l'Etat liés automatiquement aux mouvements de 
l'indice des prix de détail : par exemple lorsque l’Index-number 
dépasse tout juste une côte de référence, comme en mars 1956. 
Par contre, il ne se réalisera qu’exceptionnellement pour les diffé- 
rentes recettes de l'Etat, dont le produit est la plupart du temps 
influencé par plus d’un facteur économique à la fois. 

Quand on considère le budget de l'Etat, on peut toutefois suppo- 
ser que celui-ci repose sur une double hypothèse, à savoir : la 
variabilité (dans un sens positif) du facteur Q et l’invariabilité du 
facteur P. 

Telle est, en effet, l'hypothèse la plus conforme à la réalité dans 
une économie en expansion comme c’est le cas pour la Belgique 
depuis la guerre 1940-1945. 

D'autres raisons justifient également qu’il soit fait abstraction 
dans cette étude d’une baïsse des prix. 

Il est notoire que dans une pareïlle éventualité le fonctionne- 
ment de l’échelle mobile des revenus se heurte, pour des raisons 
sociales, à des obstacles quasi insurmontables. 

Par ailleurs, une baisse générale des prix, surtout si elle est 
accompagnée d’une réduction quantitative du P.N.B., ne manque- 
rait pas de provoquer des mesures antidéflationnistes de la part 
des autorités gouvernementales, mesures dont l'incidence budgé- 
taire annihilerait l'effet en sens contraire de l'application de 
l'échelle mobile aux postes de dépenses du budget. 

Enfin, la prévision économique soulève, en période de régression 
de l’économie, des difficultés toutes particulières qu’il est préfé- 
rable d'éviter. 

Ce n’est donc qu’incidemment qu’il sera question de l'effet de 
la baisse des prix sur le budget de l'Etat. 

Les chiffres sur l’évolution du P.N.B. et la consommation 
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publique reproduits ci-dessus, montrent qu’au cours de chacune I 
des 8 années considérées, l'indice de-quantité est en progression M 


(la progression moyenne de l'indice de quantité a été de 
2,7 % pour le P.N.B. et de 5,6 % pour la consommation publi- 
que). Les prévisions budgétaires ne peuvent donc pas, sous peine 
d'être faussées à la base, négliger l'influence de l'accroissement 
persistant du facteur quantitatif sur les recettes et les dépenses 
de l'Etat. 

Il n’en est pas de même pour l'indice de prix. Au cours de la 
période considérée, il est 6 fois en progression et 2 fois en régres- 
sion, Les variations en question ont, par ailleurs, un caractère 
beaucoup moins prononcé que celles accusées par l'indice des quan- 
tités (la progression moyenne de l'indice de prix a été de 1,1 % 
pour le P.N.B. et de 3,3 % pour la consommation publique). 

Enfin, s’il est normal qu’un Gouvernement présente un budget 
qui repose sur une prévision d’accroissement de la production, il en 
serait tout autrement si ce même budget faisait état d’une prévi- 
sion d’accroissement des prix, accroissement que la politique bud- 
gétaire a notamment pour objet de contrecarrer. 


Le but de la présente étude consiste a rechercher les conséquen- 
ces qu'aurait sur le budget une variation des prix qui n'aurait pas 
été escomptée lors de son établissement, le budget s'étant borné — 
pour les raisons indiquées ci-dessus — à supputer les effets de 
l'accroissement du P.N.B. 


On suppose que cette variation des prix est positive, en d’autres 
termes qu'on se trouve en une période de hausse des prix. 


2. Choix de l'indice des prix. 


Une étude consacrée à l'incidence de la variation des prix ne 
peut pas non plus négliger un autre problème : celui du choix du 
ou des indices de prix dont on doit se servir pour mesurer l’ampleur 
de la variation des prix intervenue. 


Dans la première partie de cette étude, consacrée à l'effet de la 
variation des prix sur les dépenses publiques, il est assez justifié 
de recourir à l'indice des prix de détail comme instrument de mesure 
de la fluctuation des prix. On montrera, en effet, qu’une fraction 
toujours grandissante des dépenses de l’État est liée aux mouve- 
ments de cet index. Ne font exception, que les dépenses d’achats de 
bien et de services, lesquelles varient, en partie, en fonction de 
l'indice de certaines matières premières, ainsi que certaines autres 
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dépenses, comme les charges de la dette publique, qui sont indépen- 
dantes du mouvement des prix quels qu’ils soient. 

Le problème est tout différent quand on étudie la sensibilité des 
recettes de l'Etat, et plus particulièrement des recettes fiscales, 
aux fluctuations des prix. Dans ce cas, d’autres indices que celui 
des prix de détail, reflèteront parfois bien mieux les variations des 
prix qui influencent la hauteur de ces recettes. 

Pour les droits de timbres et taxes assimilées au timbre, ainsi 
que pour les droits d'enregistrement, très sensibles au mouvement 
général des affaires, on se servira de préférence de l'indice de prix 
du P.N.B. Les droits de douane seront comparés à l'indice de prix 
des importations. Les droits sur le tabac, les cigarettes et les cigares 
fluctueront en fonction de l'indice des prix du tabac. 

En ce qui concerne les impôts sur les revenus, il importe d’opé- 
rer une distinction entre ceux qui sont assis sur les revenus du 
travail et ceux qui frappent les revenus du capital et de l’entreprise. 

Dans le premier cas, le recours à l'indice des prix de détail 
trouve sa justification dans l’extension du mécanisme de l'échelle 
mobile à un nombre toujours croissant de salariés, encore que 
d’autres facteurs, tels que le volume de l’emploi et la productivité, 
influencent également les revenus du travail. 

Dans le deuxième cas, par contre, il paraît plus indiqué de se 
servir de l'indice de prix du P.N.B. car les revenus de capitaux 
dépendent de la situation générale des affaires, dont les mouve- 
ments seront beaucoup mieux reflétés par un indice d’une donnée 
macroéconomique tel que le P.N.B., que par celui d’une grandeur 
particulière, comme par exemple les prix de détail ou les prix de 
gros. 

Les différents indices de prix qui viennent d’être cités présentent 
entre eux des divergences considérables. 


EVOLUTION DE DIFFERENTS INDICES DE PRIX 1948-1955 (1) 


| 1948 | 1949 | 1950 | 1951 | 1952 | 1953 | 1954 | 


dice des prix du produit 


ÉHonalibruter nn F0"... 100,0 | 100,0 98,0 | 107,1 | 111,2 | 107,9 | 108,8 
dice de prix des importations 100,0 | 96,5 | 100,4 | 121,5 | 117,5 | 111,3 [107,5 
dice de prix du tabac … 100,0 | 95,0 | 97,0 | 106,0 | 107,0 | 105,0 | 106,0 
dice des prix de détail …. 100,0 | 96,8 | 95,8 | 104,2 | 105,3 | 105,3 | 106,6 


(1) D'après Economie belge et Comptabilité nationale 1948-1954, déjà cité, et autres travaux 
du G.E.C.N. 


1955 


110,1 
108,8 
104,0 
106,1 
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Le fait de recourir à ces différents indices, plutôt qu'au seul 


indice des prix de détail, peut donc-affecter sensiblement les résul- Mn 
tats numériques d’une-étude. 4 
L 

II. — EXTENSION DU MECANISME DE L'ECHELLE “"i 
MOBILE AUX DÉPENSES DE L'EIAD 1 

S'il y a un secteur de l'économie où le phénomène de la liaison ï 


des salaires, des pensions et des autres revenus au coût de la vie 
revêt une importance toute particulière, c’est bien le secteur public. 

Les pouvoirs publics ont, en effet, joué dans ce domaine, un 
rôle d'avant-garde et ont poussé très loin le souci d'adapter les 
revenus de leur personnel, ainsi que ceux de certaines catégories 
de citoyens du secteur privé aux fluctuations du pouvoir d'achat 
de la monnaie. 

Limitée primitivement aux rémunérations des agents de l'Etat, 
la formule de l'échelle mobile a été successivement étendue à un 
nombre croissant de dépenses publiques. Le phénomène a pris une 
telle ampleur qu'il paraît intéressant d’en donner un aperçu histo- 
rique, avant d'aborder l'aspect global de l'incidence de la variation 
des prix sur les dépenses de l'Etat. 

Il sera traité de ce problème en examinant successivement l'Etat | 
dans ses fonctions d’employeur, de redistributeur de revenus et 
d'utilisateur de biens et de services de tiers. 


1. Etat-employeur. 


Comment l’Etat-employeur a-t-il étendu successivement la clause 
de l'échelle mobile aux salaires et traitements de son propre 
personnel ? 

Dès 1919, il a alloué aux agents civils de l'Etat une subvention 
de vie chère (arrêtés royaux des 13-1-1919 et 29-6-1919). E 

En 1924, une fraction des traitements, appelée « partie mobile », 
fut reliée aux variations de l'indice des prix de détail. Enfin, un - 
arrêté royal du 28 janvier 1935 consacra définitivement le prin- 
cipe de la liaison des traitements des agents de l’État aux variations 
de l'indice des prix de détail. 

Ce n'est cependant qu'après la seconde guerre mondiale que la 
formule de l'échelle mobile fut successivement étendue aux agents 
de l'Etat dont la rémunération est fixée par la loi, à savoir : magis- 
trats, greffiers et employés des Cours et Tribunaux, titulaires d’une 
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fonction au Conseil d'Etat, ministres des cultes, membres de la 
Cour des comptes. 

Le principe de la variation des traitements en fonction des 
fluctuations du coût de la vie, fut également appliqué progressive- 
ment au profit du corps enseignant. Ce fut le cas, en 1951, pour 
les traitements des instituteurs et du corps enseignant des univer- 
sités et, en 1955, pour le personnel de l’enseignement moyen, normal 
et technique, tant des établissements de l'Etat que des établissements 
subventionnés. 

Jusqu'en 1949, la formule de l’échelle mobile était limitée aux 
traitements d'activité des agents des services publics. 

La loi du 4 mai 1949, portant majoration des pensions de retraite 
et de survie à charge du Trésor public, étendit la formule aux 
pensions de retraite et de survie des agents de l'Etat. 

Telles sont, en bref, les mesures prises progressivement par les 
pouvoirs publics en vue de réaliser la liaison des traitements et des 
pensions de l’ensemble de son personnel aux variations du coût 
de la vie. 

Le Tableau I contient une estimation de l'incidence budgétaire 
de ces mesures. 

En cas de hausse de l’indice des prix de détail de l’ordre de 5 %, 
par exemple, les dépenses du personnel des pouvoirs publics aug- 
mentent ou diminuent d'environ 1,9 milliard — dont 1,5 milliard 
pour l'Etat et 0,4 milliard pour les pouvoirs locaux (1). 


2. Etat-redistributeur de revenus. 


Examinons maintenant l'Etat en tant que redistributeur de 
revenus. 

Le Trésor public intervient complètement ou partiellement dans . 
le financement des pensions de guerre, des pensions de retraite et 
de survie des ouvriers, ainsi que dans un certain nombre de presta- 
tions de la sécurité sociale. 

Jusqu'à la deuxième guerre mondiale, ces revenus n'étaient pas 
liés aux fluctuations du coût de la vie. 


(1) Les rémunérations des agents des services publics varient en général par palier de 2,5 % 
de hausse ou de baisse de l'indice des prix de détail ; les pensions et certaines autres prestations 
de la sécurité sociale, les subventions de l'Etat aux pouvoirs locaux, etc... par contre, ne 
varient qu'en cas de fluctation de 5 % de l'index. C'est pour cette raison que les exemples 
chiffrés de la présente étude sont basés sur une variation de 5 % de l'index des prix de détail, 
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Des mesures législatives toutes récentes ont introduit la formule { 
de l'échelle mobile dans Île secteur des transferts de revenus. ‘1 

La loi du 16 mars-1954, modifiant la législation sur les pensions 4 
militaires, les pensions de réparation et les pensions des victimes 
civiles des deux guerres, stipule, en son article 1°", que ces pensions 
varieront dorénavant en fonction des fluctuations de l'index moyen 
des prix de détail. 


Tableau I 


INCIDENCE BUDGETAIRE 
DE L'ECHELLE MOBILE DES SALAIRES ET DES PENSIONS 
DU PERSONNEL DES POUVOIRS PUBLICS 


(en millions de francs) 


Prévisions 
budgétaires 


Incidence d’une 
hausse de 5% 


de 1956 de l'index 
Pouvoir central 
‘lraitements, etUsalaires, LT 17.946 897 
PenSions Pa tbe DNS PR 3.031 151 
Subsides traitement à l'enseignement 
corannal,. es eo. SNA 3.561 178 
Subsides à l’enseignement libre. .…. … 5.280 264 
Intervention dans les dépenses de per- 
sonnel de certains parastataux (pen- 
HORS SUN CB NOINE A TRE. 980 49 
30.798 1.539 
Pouvoirs subordonnés 
Traitements, salaires, pensions... ..…. …. 7.500 375 
38.298 1.914 / 


Cette disposition n’affecte cependant pas le budget de l’État. 
En effet, les pensions de guerre sont financées par la Caisse natio- 
nale des pensions de la guerre, fonctionnant au sein de la Caisse 
générale d'épargne et de retraite, L'Etat verse à la Caisse une 
annuité constante de 2.760 millions, laquelle n’est pas influencée par 
l'index. 

Un an plus tard, l'échelle mobile fut étendue par le législateur 
aux pensions de retraite et de survie des ouvriers (loi du 21-5-1955). 

La loi à laquelle il est fait allusion ne s'applique pas aux 
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ouvriers mineurs. Leur pension est, en effet, régie par une légis- 
lation spéciale qui prévoit, d’une manière implicite, la liaison des 
pensions des ouvriers mineurs aux fluctuations du coût de la vie. 

Un projet de loi est, à l'heure actuelle, sur le métier en vue de 
conférer à cette mobilité un caractère organique. 

Les pensions de retraite et de survie des ouvriers sont financées 
par la Caisse nationale des pensions de retraite et de survie et 
le Fonds national de retraite des ouvriers mineurs. Le budget des 
pensions pour l'exercice 1956 prévoit une contribution de 1.280 mil- 
lions en faveur des pensions des ouvriers et une contribution de 
1.897 millions en faveur des pensions des ouvriers mineurs. 

Il n’existe aucune disposition prévoyant l'adaptation automatique 
des interventions de l'Etat en cas de modification du taux des 
pensions. 

Eu égard à la complexité du système de financement des pensions, 
il est d’un autre côté très difficile de supputer l’incidence qu'ont les 
variations de l'index sur iles contributions budgétaires en faveur des 
pensions. 

Aussi, est-ce à titre purement indicatif et sous toute réserve que 
cette incidence est évaluée à : 


5 % x (1.280 + 1.897) — 159 millions 


en cas de variation de 5 % de l'indice des prix de détail. 

Après les pensions des travailleurs du secteur privé, ce fut au 
tour des autres prestations de la sécurité sociale à être entraînées 
dans le mouvement. 

L'arrêté royal du 28 février 1955, lie les allocations d’estropiés, 
mutilés, aveugles, sourds et muets aux fluctuations de l'indice des 
prix de détail, (Incidence budgétaire : 33 millions pour une varia- 
tion de 5 % de l’index). 

De son côté, l'arrêté royal du 22 septembre 1955, remaniant 
l'assurance maladie-invalidité, fait fluctuer certaines indemnités de 
cette assurance en fonction des variations de l'index. (Incidence 
directe sur le budget de l'Etat : néant). 

. L’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale 
des travailleurs, a été retouché dans un même esprit par la loi du 
14 juillet 1955. 

On sait, en effet, qu’en vertu de cette dernière loi, le plafond de 
5.000 frs, dans les limites duquel sont calculées les cotisations des 
travailleurs et des employeurs à la sécurité sociale, variera do- 
rénavant en fonction des fluctuations de l'indice des prix de détail. 
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Comme la subvention de l'Etat au F.N.A.M.I. est fonction du M 
produit des cotisations des travailleurs et des employeurs, toute M 
majoration ou réduction des ressources de ce côté entraîne auto- 


matiquement une augmentation ou une diminution de la subvention 


de l'Etat, (Incidence budgétaire : 64 millions pour une variation 
de 5 % de l'index). | 
Les fluctuations de l'index affectent encore d'autres transferts 
de revenus de l'État, repris ci-après : 
Incidence d’une 
variation de 5 % 


de l'index 
Intervention dans les re des pensions de la 
AL É ES : ART PRET RE tt 42 millions 
Fe dans le prix pe bee ouvriers 
PAR er 210 ne re 32 millions 
déc dans les Mseles de Le d 


ROUES RL RS d'OS RS 7 millions 
81 millions 


Il va sans dire que l'exposé qui précède ne reprend que les 
principales dépenses de transfert à caractère social de l'Etat qui 
sont influencées par les variations de l’index ; en réalité, un grand 
nombre d’autres dépenses sociales plus ou moins importantes varient M 
également en fonction de l'indice des prix de détail. ; 

Rappelons, pour autant que de besoin, que les dépenses sociales 
ne varient pas seulement en fonction du pouvoir d'achat de la 
monnaie, D'autres facteurs interviennent également, qui peuvent 
influencer ces charges dans un sens diamétralement opposé à celui 
des fluctuations du coût de la vie. 

En cas de crise, par exemple, les dépenses sociales loin de dimi- 
nuer sous l'effet d’une réduction de la charge des pensions consé- 
cutive à la baisse des prix, auront plutôt tendance à monter en 
flèche du fait de l’agravation du chômage et de l'augmentation du 
nombre de nécessiteux. 

Depuis la guerre, la formule de l'échelle mobile a trouvé une 
application curieuse dans un domaine tout différent : les dotations 
payées par le Trésor au Fonds des communes, au Fonds commu- 
nal d'assistance publique et au Fonds des provinces. 

La loi du 24 décembre 1948, dite loi Vermeylen, avait posé un 
premier jalon dans ce sens. 

Elle prévoyait, en effet, que les dotations en faveur du Fonds 
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| des communes et du Fonds des provinces seraient majorées ou rédui- 


tes d’un pourcentage égal à celui qui est appliqué, postérieurement 
au 31 décembre 1948, aux traitements organiques du personnel de 


| l'Etat. 


La loi du 18 juillet 1955, modifiant la loi du 24 décembre 1948, 
a changé cette disposition. 

Dorénavant, la subvention de l'Etat, tant au Fonds des communes 
et au Fonds des provinces, qu'au Fonds communal d'assistance 
publique, variera, non plus en fonction des fluctuations des traite- 
ments organiques du personnel de l'Etat, mais purement et simple- 
ment en fonction des mouvements de l'indice des prix de détail. La 


nouvelle disposition a été introduite parce que, à la lumière de 


l'expérience, l’ancienne formule de l'échelle mobile axée sur les 
fluctuations des traitements organiques du personnel de l'Etat s’est 
avérée boiteuse. 

Du fait de la loi du 18 juillet 1955, une hausse de l’index de 5 % 
entraînerait, pour le budget du ministère de l’Intérieur, une dépense 
supplémentaire de 331 millions par an. 

Le phénomène examiné ne semble nullement être arrivé à son 
terme. 

On remarquera que la plupart des dispositions légales ou régle- 
mentaires dont il a été question remontent à 1954, voire à 1955. 

Les projets de loi sur la pension des travailleurs indépendants (1) 
et sur la pension de retraite et de survie des employés, actuellement 
en discussion au Parlement, comportent eux aussi la clause de 
l'échelle mobile. 

Celle-ci sera-t-elle également appliquée un jour aux allocations 
de chômage, ainsi qu’à d’autres prestations de la sécurité sociale ? 
Il est évidemment difficile d'émettre une prophétie à ce sujet. 

On peut aussi s'attendre à ce que la formule de l’échelle mobile 
introduite dans la loi Vermeylen, trouve une application dans 
d’autres cas où le Trésor intervient dans les dépenses administra- 
tives de certaines personnes de droit public. 

Il n’est donc pas exagéré de dire que l’on se trouve en présence 
d’un mouvement qui prend les allures d’une lame de fond, mouve- 
ment qui n’est, somme toute, qu’une modalité d'application particu- 
lière des conceptions qui imprègnent la législation sociale des pays 


. occidentaux depuis la parution, en 1943, du fameux ouvrage The 


pillars of security de Lord Beverdidge. 


(1) Depuis que ces lignes ont été écrites ce projet est devenu la loi du 30 juin 1956 relative 
à la pension de vieillesse des travailleurs indépendants. 
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3. État-utilisateur de biens et de services de tiers. 


L'Etat est également un utilisdteur de biens et de services de 
tiers, qu’il affecte soit à des besoins de tonsommation, soit à la 
formation de capital. u 


Le budget de 1956 prévoit à cet égard : 


Fournitures de biens de consommation et de ser- Et 
vices par des tiers ee nee es ee ne OR 
Investissements réels es oee une e “n. 00 


On sait que de très nombreux marchés conclus par l'Etat com- 
portent une clause de revision des prix en cas de fluctation des 
salaires ou des matériaux. Ce principe est repris dans le nouveau 
Oahïer général des charges des marchés de l'Etat mis au point par 
le ministère des Travaux publics dans le cadre de l'arrêté royal du 
5 octobre 1955 relatif aux marchés de travaux, fournitures et 
transports au nom de l'Etat. 

Une variation de l'indice des salaires horaires moyens et de celui 
des prix des matériaux affecte donc directement les dépenses de 
l'Etat en tant qu'utilisateur de biens et de services de tiers. 

Faute d'indications plus précises, on peut supposer qu’une varia- 
tion de 5 % de l'indice des prix de détail — accompagnée d’une 
fluctuation correspondante des salaires du secteur de la construc- 
tion et du prix des matériaux — doit, au bas mot, entrainer une 
variation de l’ordre de 2,5 % des dépenses sous revue. 

L'incidence sur le budget d’une variation de 5 % de l'indice 
horaire moyen des salaires de la construction et des travaux publics | 
d’une part, de l'indice des prix des matériaux d’autre part, se chiffre 
donc par un montant de l’ordre de 473 millions, auquel il convient - 
d'ajouter 42 millions du chef de l'intervention de l'Etat dans les . 
travaux communaux. / 

Les calculs qui précèdent partent de l’hypothèse qu’en cas de 
hausse des prix, le Gouvernement ne restreindrait pas son pro- 
gramme de travaux. S'il devait en être autrement, l'incidence bud- 
gétaire de cette hausse pourrait être neutralisée, soit partiellement 
soit totalement, suivant l’ampleur des mesures de compression 
auxquelles on recourrait. 

Inversément, en cas de baisse des prix, survenant dans le cadre 
d’une régression générale de l’économie, le Gouvernement pourrait 
être amené à intensifier son programme de travaux dans des pro- 
portions plus ou moins fortes. 
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Tableau II 


INCIDENCE D'UNE HAUSSE DE 5 % 
DE L'INDICE DES PRIX DE DETAIL 


SUR DIFFERENTS POSTES DE DÉPENSES DE L'ETAT 


(en millions de francs) 


Incidence d’une 
15 


révisions 


hausse de 5% 


Nature des dépenses budgétaires re des 
de 1956 (1) prix de détail 

Dépenses de personnel. 
Traitements et salaires 17.946 897 
Pensions Li Locle 3.031 151 
Subsides-traitement à l’enseignement 

communal rte 3.561 178 
Subsides à l’enseignement libre 5.280 264 
Intervention dans les dépenses de person- 

nel de certains parastataux … 980 49 
Dépenses de matériel. 
Fournitures de biens de consommation et 

de services par des tiers 7.987 200 
Investissements 10.913 273 
Transferts de revenus. 
Secours aux malades et infirmes … 650 33 
Abonnements ouvriers (S.N.C.B.) 635 32 
Pensions de vieillesse des ouvriers et! 

ouvriers mineurs Je 3.177 159 
Assurance maladie-invalidité TE 64 
Interventions dans les dépenses des pou- 

voirs locaux. 
Fonds d'assistance communal … ” 1.180 59 
Fonds des communes et Fonds des pro- 

PADCES RE ue us de 5.446 272 
Interventions dans les dépenses de capital 1.662 42 


Inutile d'ajouter qu’un programme de réarmement peut, lui 


sous revue. 


| aussi, complètement bouleverser la courbe normale des dépenses 


(1) D'après l'Etude de la Commission de la réforme de la comptabilité publique sur le 
regroupement économique des opérations budgétaires pour les années 1954, 1955 et 1956. Annexe 


au Doc, Sénat, n° 56, session 1955-1956. 
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Le Tableau II contient une récapitulation de tous les postes 
importants du budget passés en revue ci-dessus et qui sont direc:! 
tement ou indirectement influencés par les fluctuations de l'indice 
des prix de détail. 

La première colonne dudit Tableau a trait aux montants des 
crédits figurant au budget de 1956, la deuxième, à l'incidence 
qu'aurait sur ces crédits une hausse de 5 % des prix de détail. 


IT, — EFFET DE LA HAUSSE DES" 
SUR LES DÉPENSES DE L'EFAM 


On trouvera au Tableau III une estimation relative à l'effet de 
la hausse des prix sur les principales rubriques de dépenses dul 
budget de l'Etat. 


Tableau III 


INCIDENCE D'UNE HAUSSE DE 5 % DE L'INDICE DES PRIX 
DE DETAIL SUR LES GRANDES CATEGORIES DE DÉPENSES 
DE L'ETAT 


(en millions de francs) 


Incidence d'une hausse de 
5% des prix de détail 
Prévisions 
budgétaires en % de la 
1956 en valeur prévision 
absolue budgétaire 
initiale 
I. Dépenses de fonctionnement 34.548 1.512 4,3 
IT. Intérêt dette publique et inter- 
vention dans les pertes des en- 
treprises publiques …. … …… 11.129 42 0,3 
III. Transferts de revenus … 17.598 295 1,6 
IV. Transferts de capitaux … … 5.960 == _ 
V. Investissements réels .…. … 10.913 273 25 
VI. Autres mutations de capital . OST | — — 
VII. Intervention dans les dépen- 
ses des pouvoirs locaux ..….  … 12.508 551 44 
DORE 99.963 207 24 


wi 
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Cette estimation est calculée sur base : 

a) des chiffres de dépenses du budget de 1956 ; 

b) d’une hausse de 5 % de l'indice des prix de détail ; 

c) d’une hausse concomitante de 2,5 % du prix des biens et des 
services de tiers acquis par l'Etat. 

Pour des raisons indiquées ci-avant, il est supposé que le bud- 
get de 1956 tient déjà compte de l’effet de l'expansion quantitative 
de la consommation publique sur le montant des dépenses. 

Les vartiations de prix en question entraineraient, en 1956, 


toutes autres choses égales d’ailleurs, une charge budgétaire sup- 
plémentaire de l’ordre de 2,6 milliards (1). 


Ce sont les dépenses de fonctionnement de l'Etat qui sont le 
plus sensibles aux fluctuations ide l'index. Il faut en chercher la 
raison dans le fait qu’elles comprennent principalement des dépen- 
ses de personnel (traitements et pensions) variant automatiquement 
en fonction de l'indice des prix de détail. 


Les interventions de l'Etat dans les dépenses des pouvoirs locaux 
sont également très sensibles aux mouvements de l'index. Les dota- 
tions au Fonds d’assistance publique, au Fonds des communes et au 
Fonds des provinces sont liées à l'index ; il en est de même des trai- 
tements-subsides en faveur de l’enseignement communal. 


Le poste investissements réels subit à concurrence de 50 % l'effet 
des variations de l’index-number, en raison de la clause de revision 
des prix insérée dans la plupart des cahiers de charges. L’attention 
a déjà été attirée sur le fait qu’en ce qui concerne cette rubrique, le 
Gouvernement a la faculté de neutraliser l'effet d’une hausse ou 
d’une baisse des prix, par une adaptation appropriée de son pro- 
gramme de travaux. 


Enfin, les transferts de revenus sont, eux aussi, affectés par les 


(1) Dans cet exemple, on a supposé que la variation de 5 % de l'index exercerait son effet 
pendant toute l'année. Si la fluctuation de 5 % n'intervenait qu'à la fin du 17 trimestre, par 
exemple, il conviendrait de réduire à concurrence de 25 % les chiffres figurant au Tableau Il. 

En réalité, la réduction à opérer devrait être plus forte encore. En effet, toutes les dépen- 
ses de l'Etat liées à l'index ne fluctuent pas suivant les mêmes côtes de ce dernier. Lorsque 
l'indice des prix de détail de mars 1956, par exemple, atteignit le niveau 102,9, seuls les trai- 
tements et les pensions des agents de l'Etat en furent affectés. Quant aux pensions de vieillesse 
et de survie du secteur privé ainsi que de nombreuses autres prestations sociales liées à l'index, 
elles ne varieraient qu'à partir du moment où l'index atteindrait la côte 105. Il importe d'ajouter 
qu'il existe toujours un décalage (1 à 3 mois) entre le moment où l'index dépasse un point 
critique et le déclanchement des hausses (ou des baisses) des revenus régis par l'échelle mobile. 
C'est ainsi que les traitements et les pensions de l'Etat ne furent ajustés qu'en mai 1956 ; les 
dotations au Fonds des communes, au Fonds des provinces et au Fonds d'assistance publique ne 
le seraient qu'en juillet 1956, etc... 
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mouvements de l'index, quoique relativement dans une bien moindre 
mesure. 

Par contre, les deux postes « intérêt de la dette publique et 
intervention dans les pertes des entreprises publiques » et « autres 
mutations de capital » (avances et participations) ne sont pas 
influencés, si ce n’est le premier des deux dans la mesure où il se 
rapporte à l'intervention de l’État dans les charges de pensions du 
personnel de la S.N.C.B. 

Il ne faudrait cependant pas inférer de l’exposé qui précède, qu’il 
existerait en quelque sorte une liaison automatique entre les mou- 
vements de l'indice des prix de détail et le volume des dépenses 
publiques et surtout, que les effets des variations du coût de la vie 
sont les mêmes en cas de baisse qu’en cas de hausse. 

Il a déjà été signalé — et nous reviendrons ultérieurement sur 
ce point important — qu’en réalité d’autres facteurs, tels que la 
politique économique, sociale ou militaire du Gouvernement, peu- 
vent neuraliser plus ou moins complètement les effets qu’exerce 
sur le budget l'application de l’échelle mobile à certaines dépenses 
de consommation ou de transfert. 

Les estimations qui précèdent au sujet de l'effet global d’une 
hausse de 5 % de l'indice des prix de détail sur les dépenses de 
l'Etat n’ont par conséquent qu'une valeur indicative. Il conviendrait 
de les ajuster, à la lumière des autres éléments qui conditionnent la 
hauteur du budget, avant de s’en servir à des fins administra- 
tives (1). 


IV. — EFFET DE LA HAUSSE. DÉS APRES 
SURULES" RECETTES DEC EPA 


Lorsque l’on étudie l'incidence des fluctuations de l'indice des 
prix de détail sur le budget, on se borne trop souvent à considérer 
uniquement l'Etat en sa qualité de consommateur de biens et de 
services et de redistributeur de revenus. 

En réalité, l'Etat joue également un autre rôle très important : 
celui de collecteur de revenus, par le truchement des impôts et des 
taxes. Or, de nombreuses ressources fiscales varient en fonction 
du niveau des prix. 

Tel est notamment le cas pour la taxe professionnelle, la contri- 


(1) Voir aussi à ce sujet le renvoi de la page précédente. 
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bution nationale de crise, l'impôt complémentaire personnel — dans 
le domaine des contributions directes —, les droits de douane, les 
droits sur le tabac, les cigarettes et les cigares, certains droits d’en- 
registrement et surtout les droits de timbres et les taxes assimilées 
au timbre — dans le secteur des impôts indirects. 


I a été expliqué, au seuil de la présente étude, qu’en ce qui 
concerne [les recettes fiscales, d’autres indices que celui des prix 
de détail reflètent parfois bien mieux les variations des prix qui 
influencent la hauteur de ces recettes. C’est ainsi qu’on utilisera : 
— l'indice de prix du P.N.B., pour les droits de timbres et taxes 

assimilées au timbre, les droits d'enregistrement et les impôts 
sur le revenu frappant le revenu du capital et de l’entreprise ; 


— l'indice de prix des importations, pour les droits de douane ; 


— l'indice du tabac, pour les droits sur le tabac, les cigarettes et 
les cigares ; 

— l'indice des prix de détail, pour les impôts sur le revenu du 
travail. 


Rappelons, également, que les recettes fiscales sont influencées 
non seulement par l’évolution des prir, mais aussi et surtout par 
l’évolution quantitative du produit national. 


L'objet de la présente étude consiste à rechercher les effets sur 
les recettes fiscales, d’une variation de prix qui n'aurait pas été 
escomptée lors de l'établissement du budget, les auteurs de celui-ci 
s'étant borné à supputer les conséquences des variations quantita- 
tives. 


Etant donné que cette étude recherche principalement l'effet 
global de la hausse des prix sur l'équilibre du budget et que les 
développements consacrés à l'influence de cette hausse sur les 
dépenses sont basés sur une variation de 5 % de l'indice des prix 
de détail, il convient de fixer l'ampleur des variations concomi- 
tantes des prix qui influencent la hauteur des recettes de l'Etat, 


Il faudrait pour cela que l’on dispose de véritables modèles 
économiques. 

Ces modèles n’existant pas encore.dans notre pays, force est 
d'émettre, en la matière, un certain nombre d’hypothèses sur base 
d’un modèle très simple, au sujet : 

1) des relations qui existent entre les prix qui influencent les 
recettes de l’État, d’une part, les dépenses d'autre part ; 
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2) de l'incidence de la variation des premiers sur les recettes de 
l'Etat. 


MODELE DE DEPART. 


Revenu des salariés ... .. es pus.ol 20 60 
Revenu de la propriété et de l’entreprise ..…. ... …. 40 


Revenu national'et PNB... 0 CO OU 


Hypothèses relatives à la variation des revenus en cas de hausse 
de 5 % de l'indice des prix de détail. 

1° variante  2"° variante 
Revenu des salariés … … … … … +5 % AUS 
Revenu de la propriété et de l’entreprise + 7,5 % + 2,5% 


On sait qu'en cas de hausse des prix, il y a en général un décalage 
dans le temps entre la hausse des prix des biens de consommation 
au stade du commerce de détail (hausse mesurée par l'indice des 
prix de détail) et celle des prix des matières premières, des biens 
de production, des produits demi-finis et des biens de consommation. 
au stade du commerce de gros (hausse mesurée par des indices 
tels que l'indice des prix de gros, l'indice de prix des importations, 
etc.., ou plus généralement par l'indice de prix du P.N.B.). 

Initialement, l'indice des prix de détail accuse généralement un 
accroissement moins accentué que l'indice de prix du P.N.B., tan- 
dis qu’à la fin de l’essor, le premier peut encore continuer son 
ascension alors même que le second tend déjà à s’immobiliser, voire 
même à baisser. 


Ces deux périodes correspondent à nos deux variantes, les reve- 
nus des salariés fluctuant parallèlement à la hausse des prix de 
détail, tandis que ceux de la propriété et de l’entreprise augmentent 
d'abord plus rapidement que ceux des salariés et ensuite plus 
lentement. 

Suivant que l’on adopte l’une ou l’autre variante, le modèle de 
départ subit des modifications reprises au Tableau IV. 

Il en résulte, qu’une hausse de 5% de l'indice des prix de détail 
est accompagnée : 

— d’une hausse de 5 % des revenus des salariés ; 
— d’une hausse de 6 ou de 4'% de l'indice de prix du P.N.B. 


— d’une hausse de 7,5 ou de 2,5 % des revenus de la ODA et 
de l’entreprise. 
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Tableau IV 


EFFETDE LA HAUSSE DES PRIX ET DES REVENUS 
SUR LE MODELE DE DEPART DE L'ECONOMIE 


Modèle Modèle modifié 
Ka départ 1'° variante 27° variante 
Revenu des salariés .… … 60 CR) 63465 %) 
Revenu de la propriété et 
de l’entreprise … … … 40 43 (+ 7,5 %) 41 (+ 25%) 
Revenu national et P.N.B. | 100 |106 (+6 %) | 104 (+4 %) 


Si l'on passe de ce modèle théorique aux modifications des recet- 
tes de l'Etat par rapport aux prévisions budgétaires de 1956, on 
obtient la situation décrite dans les Tableaux Va et Vb. Les lignes 
directrices du raisonnement et le détail des calculs qui ont abouti à 
l'établissement de ces deux tableaux, sont données à l'Annexe I de 
la présente étude. 


Il résulte des Tableaux Va et Vb que suivant les hypothèses rete- 
nues, une hausse de 5 % de l'indice des prix de détail entraînerait 
les majorations suivantes des ressources fiscales : 


Mamariante (Tableau Va) : 
1956 : 2.775 millions, soit 3,6 % des prévisions fiscales initiales. 
1957 : 4.186 millions, soit 5,4 % des prévisions fiscales initiales. 
22° variante (Tableau Vb) : 
1956 : 2.193 millions, soit 2,8 % des prévisions fiscales initiales. 
1957 : 2.663 millions, soit 3,4 % des prévisions fiscales initiales. 
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C’est la rubrique « enregistrement, etc » qui est la plus sen- ! 
sible et ce, sous l'influence presqu’exclusive des droits de timbres 
et taxes assimilées aw timbre. Les droits en question ont un rende- 
ment très élevé. Ils représentent environ le tiers du total des 
recettes fiscales. Leur extrême sensibilité à la situation des affaires 
est une des causes fondamentales de l'instabilité des ressources 
fiscales belges. On peut même dire que l'indice de variation des 
droits de timbres et taxes assimilées au timbre constitue un véritable 
baromètre de la situation économique du pays. 


Dans les deux hypothèses retenues ci-dessus, les fluctuations 
desdits droits contribuent, plus que n'importe quel autre impôt, à 
modifier le produit total de la fiscalité. 

La rubrique « contributions directes » faït preuve d’une plus 
grande rigidité que la rubrique précédente au cours de la première 
année tout au moins. Il faut en rechercher la raison dans le fait que 
les revenus de la propriété et de l’entreprise sont supposés être 
taxés avec un décalage d’un an sous réserve de l’usage fait par les 
intéressés des dispositions de la loi du 8 mars 1951, qui a accordé 
à d’autres redevables que les salariés, la faculté de s'acquitter anti- 
cipativement de la taxe professionnelle, C’est la taxe professionnelle 
qui joue ici un rôle prépondérant. On notera tout spécialement son 
incidence sur la variation totale des recettes fiscales de la deuxième 
année, dans le cas de la 1'° hypothèse. | 

La rubrique « douanes et accises » est celle qui exerce l'influence 
la moins forte sur le phénomène étudié. Seuls sont affectés par 
la variation des prix, les droits d'entrée et les droits sur le tabac. 
Les autres droits d’accises ont le caractère de droits spécifiques, 
insensibles au niveau du prix des produits qu’ils frappent. 

Les remarques qui précèdent au sujet de l'influence de la varia- 
tion des prix et de certains revenus sur les recettes fiscales sont 
bien connues. Elles concordent avec les observations formulées par 
maints auteurs relatives à l'incidence de la conjoncture économique 
sur le rendement des impôts (1). F 


(1) Voir notamment M. Masoin : « Le rendement des impôts et la conjoncture économique ». 
Revue économique internationale, mai 1939. 
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M. INFLUENCE GLOBALE DE/LA VARIATION 
DESSPRIXOSUR L'EQUILIBRE BUDGETAIRE 


Jusqu'à présent, les effets de la variation des prix sur les recet- 
tes de l'Etat, d’une part, et sur ses dépenses d’autre part, ont été 
étudiés séparément. Il importe maintenant de dégager l'influence 
globale de ces variations sur le budget. 

Lorsqu'on sé rapporte aux ‘estimations chiffrées qui précèdent, 
on constate, voir Tableau VI, que le problème aura une réponse 
différente selon les hypothèses de travail retenues et la durée 
pendant laquelle la variation des prix a pu sortir ses effets. 

Rappelons, à cet égard, que l'incidence du facteur « variation 
des prix » a été étudiée : 

a) d’une part, lors de deux situations différentes de l'expansion 

économique, à savoir : 
l'° variante : lorsque l'indice des prix de détail accuse un accrois- 
sement moins élevé que l'indice de prix du P.N.B. 
27e variante : lorsque l'indice des prix de détail accuse un accrois- 
sement plus élevé que l'indice de prix du P.N.B. 

b) d'autre part : 

1. au cours de la 1'° année qui suit la variation des prix ; 

2. au cours de la 2% année qui suit la variation des prix. 

On constate que lorsque l'indice des prix de détail accuse un 
accroissement moins élevé que l'indice de prix du P.N.B. les 
effets exercés par la hausse des prix sur les recettes et les dépenses 
de l'Etat tendent plus où moins à se compenser (boni de 102 mil- 
lions) au cours de la première année du phénomène. Par contre, 
pendant la deuxième année, les recettes accusent un accroissement 
plus prononcé que les dépenses (boni de 1.513 millions). Il faut 


Tableau VI 


INCIDENCE- DE LA HAUSSE DES: PRIX SUR. L'EQUILIBRE 
DU BUDGET 


(en millions de francs) 


1" année 2° année 
Recettes | Dépenses | Solde Recettes | Dépenses | Solde 
Bntante sen MU, 2.0: 2775 2,673 + 102 4.186 2.673 1513 
ATEN. Mis 4) 2103 2.673 — 480 2.663 2.673 — 10 
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en chercher l'explication dans le décalage d’un an qui existe géné- M: 
ralement entre la formation des revenus de la propriété et de l’en- 
treprise et le recouvrement des impôts qui les frappent. 

Lorsque l'indice du prix de détail accuse un accroissement plus 
élevé que l'indice de prix du P.N.B., la hausse des prix influence 
plus fortement les dépenses que les recettes (mali de 480 millions), 
au cours de la première année du phénomène. Par contre, pendant 
la deuxième année, l'effet de la hausse des prix sur des recettes et 
les dépenses de l'Etat est à peu près identique (mali de 10 mil- 
lions) et ce encore une fois en raison du décalage d’un an entre la 
formation des revenus de la propriété et de l’entreprise et le recou- 
vrement des impôts qui les frappent. 

Il n’est pas dénué d'intérêt de rechercher les raisons pour les- 
quelles les variations de prix ont, somme toute, un effet sinon 
favorable, tout au moins indifférent, sur l'équilibre du budget 
dans la première variante, tandis que cet effet s’avère défavorable, 
ou tout au moins indifférent, dans la deuxième variante. 

L’explication se trouve dans le fait, déjà signalé ci-dessus, — 
et retenu dans nos hypothèses de travail — qu’en général il y a 
un décalage dans le temps entre les variations des prix des biens 
de consommation au stade du commerce de détail — mesurées par 
l'indice des prix de détail — et les variations des prix des matières 
premières, des biens de production, des produits demi-finis et des 
biens de consommation au stade du commerce de gros — mesurées 
par l’indice des prix de gros, l'indice des prix des importations, etc., 
ou plus généralement par l'indice de prix du P.N.B. 

Dans la première variante, les prix de détail montent moins vite 
que les autres prix ; vers la fin, la situation se renverse, Or, on 
a vu que les variations des prix du commerce de détail affectent 
principalement les dépenses de l'Etat en raison de l'extension du 
mécanisme de l'échelle mobile à un nombre toujours croissant de 
dépenses publiques. Par contre, les variations de prix des matières 
premières, des biens de production et du commerce de gros influen- 
cent surtout les recettes fiscales. Il s'ensuit que l’action combinée 
de la variation des prix sur les recettes et les dépenses de l'Etat 
doit nécessairement avoir un résultat différent sur l'équilibre du 
budget selon les variantes retenues. 

Pour des raisons exposées dans l’Introduction, il n'entre pas 
dans nos intentions d'approfondir ici le problème de l'incidence 
d’une baisse des prix sur les recettes et les dépenses budgétaires. 
Bornons-nous à signaler, qu’en cas de baisse, les prix exercent 
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sur l'équilibre du budget un effet contraire à celui que provoque 
la hausse. Dans une pareille éventualité, les recettes accuseront 
une réduction plus importante que les dépenses et ce encore une 
fois en raison de l'amplitude moins grande des variations des prix 
de détail — qui influencent surtout les dépenses publiques — par 
rapport à celles des autres prix — qui influencent davantage les 
recettes fiscales. 


La portée de ces conclusions sera renforcée lorsqu'on aura rap- 
pelé que la présente étude néglige de tenir compte de l’action de 
tout autre facteur que la variation des prix sur l'équilibre du 
budget. Or, il est constant que d’autres éléments, tels que l’expan- 
sion quantitative du P.N.B., la politique sociale, militaire, de tra- 
vaux publics, etc... affectent autant, voire davantage, l'équilibre 
des finances de l'Etat que la variation des prix. 

En période d'expansion économique, ces différents éléments 
contribueront à soulager les finances publiques à la faveur d’une 
réduction de certaines charges sociales, d’une mise en veilleuse 
d’une partie des travaux publics — au cas où l’on se soucie d’une 
politique conjoncturelle — et d’un gonflement des recettes fiscales, 
provoqué par le plein emploi, l’accroissement quantitatif de la pro- 
duction et des échanges. 


En période de dépression, tout au contraire, ces mêmes facteurs 
joueront en sens inverse. 


Les facteurs « variations de prix » et « variations de quantité » 
exerceront, par conséquent, un effet cumulatif sur les recettes et 
les dépenses de l'Etat, ce qui renforce la constatation faire ci-des- 
sus au sujet de l'influence favorable de la variation des prix sur 
l'équilibre du budget en période d'expansion économique, et de 
l'influence contraire en période de crise. 

Il résulte de ce qui précède que dans une économie en expansion 
— comme c’est le cas pour l’économie belge depuis la guerre 
1940-1945 — l'application de l’échelle mobile à une masse toujours 
croissante de dépenses de l'Etat n’est nullement de nature à com- 
promettre l'équilibre du budget et, d’une manière plus générale, 
le développement de l’économie. 

Cependant, le phénomène de l'extension de l'échelle mobile 
comporte aussi un certain nombre d’inconvénients. 

C’est ainsi que la liaison automatique de plus de la moitié des 
dépenses de l'Etat aux fluctuations de l'indice des prix de détail 
constitue, à l'heure actuelle en Belgique, un facteur de rigidité de 
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la gestion des finances publiques qui enlève au Ministre des Finan- 
ces une partie de ses possibilités d'action. 

Cette rigidité de la gestion du secteur public, lorsqu'elle est 
concomitante à un manque de flexibilité d’autres éléments fonda- 
mentaux de l’économie, risque d’émousser le pouvoir d'adaptation 
de celle-ci, notamment à l'égard des facteurs extérieurs auxquels 
un petit pays tel que la Belgique est particulièrement exposé. 

On ne saurait non plus assez insister sur l'opportunité de régler 
d'une manière judicieuse les modalités de liaison des dépenses de 
l'Etat aux fluctuations de l'index. L'effet accélérateur de la hausse 
des rémunérations sur les prix peut être atténué en aménageant 
des paliers de manière telle que seules les fluctuations importantes 
et d’une certaine durée, déclenchent l'adaptation des rémunérations. 
Il conviendrait également de veiller à ce que les conventions réglant 
le jeu de l'échelle mobile soient établies de telle sorte qu’une fluc- 
tuation éventuelle des prix ne se répercute que par paliers succes- 
sifs sur les différents postes du budget. Cette remarque s'applique 
— mutadis mutandis — aux échelles mobiles des salaires dans le 
secteur privé. La liaison d’un volume trop massif de revenus et 
d’autres flux économiques à des paliers déterminés de l'indice des 
prix de détail, risque, en effet, par le jeu du facteur multiplicateur, 
de provoquer des tensions malsaines — fussent-elles momentanées 
— sur le plan monétaire, le marché des biens de consommation, 
CC... 

Cette remarque ne doit cependant pas être interprétée dans le 
sens que la liaison des salaires et d’autres revenus à l'indice des 
prix de détail, serait de nature, par elle-même, à engendrer une 
situation inflatoire. De nombreuses composantes du revenu natio- 
nal ne sont pas liées à l’index et notamment les revenus de 1 
propriété et de l’entreprise. 

Il restera toujours certains secteurs qui ne réagiront pas à la 
hausse des prix. Dès lors, l’accroissement de la demande globale 
ne sera pas proportionnelle à la hausse des prix. , 

En réalité, la spirale inflatoire ne joue que si la hausse des prix 
est accompagnée d’un accroissement de la circulation fiduciaire, 
notamment sous l'effet du financement des déficits budgétaires. 
Or, la présente étude a précisément mis en relief que la hausse 
des prix, loin d’avoir un effet défavorable sur l’équilibre du bud- 
get, est plutôt génératrice de bonis budgétaires. , 

Certains auteurs ont prétendu, sur base de la constatation qui 
vient d’être rappelée, que l'application de l'échelle mobile aux 
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dépenses de l'Etat serait anti-économique, car contraire aux prin- 
cipes du budget cyclique. 

En réalité, l'extension de l'échelle mobile à un nombre croissant 
de dépenses de l'Etat est simplement un argument de plus en faveur 
de l'adoption d’une politique budgétaire cyclique, comportant la 
formation de réserves financières importantes en temps de pros- 
périté, en vue de couvrir les déficits budgétaires en temps de crise, 
déficits dont l'apparition est à ce moment inévitable en l'absence 
même d’une politique active en faveur du plein emploi, par le tru- 
chement de grands travaux et autres dépenses de cette nature. 

Il convient, enfin, de revenir sur la tendance actuelle d'étendre 
le mécanisme de l’échelle mobile à un nombre croissant de dépen- 
ses de l'Etat. On a vu qu’à l'heure actuelle, plus de la moitié des 
dépenses publiques sont liées à l’indice des prix de détail et que 
le mouvement dans ce sens semble loin d’être arrivé à son terme. 

Les deux secteurs qui ont été le moins affectés jusqu’à présent 
sont : le service de la dette publique et les transferts de revenus. 
Cette situation va-t-elle également se maintenir dans l'avenir ? 
On peut en douter, surtout en ce qui concerne les transferts de 
revenus dans le cadre de la sécurité sociale. Le système de la 
répartition, avec intervention financière de l'Etat en vue de com- 
bler la différence entre les recettes et les dépenses, se substitue en 
effet progressivement à celui de la capitalisation, dans la branche 
des pensions. Le taux des pensions est, par ailleurs, dans la plupart 
des cas, lié aux fluctuations de l'index. Il est, dès lors, inévitable 
qu'il en soit progressivement de même pour les subventions à la 
sécurité sociale inscrites au budget. 

Quant au service de la dette publique, il n’est pas non plus 
nécessairement à l’abri du mouvement de liaison des charges aux 
fluctuations des prix. Il suffira de rappeler l'expérience française 
de l'emprunt Pinay à 3,5 %, en 1952, garantissant le rembourse- 
ment du capital sur base de la valeur du napoléon-or durant les 
cent jours précédant le paiement. 

C'est dire que le problème d'incidence de la variation des prix 
sur les recettes et les dépenses de l’État revêtira, dans l'avenir, 
une importance toujours accrue. La présente étude n’a eu pour 
objet que d’en souligner certains aspects. 
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Annexe I 


INCIDENCE DE LA HAUSSE DES PRIX 
ET DE CERTAINS REVENUS 
SUR LES PRINCIPALES RECETTES FISCALES 


On trouvera, ci-après, des explications concernant la confection des 
Tableaux Va et Vb, ayant trait à l'incidence des facteurs suivants sur les 
principales recettes fiscales de l'Etat : 

— hausse de 5% des prix de détail ; 

— hausse de 6% (1'° variante) ou de 4% (2"° variante) du P.N.B. ; . 

— hausse de 7,5% (1'° variante) ou de 2,5% (2"° variante) des revenus 

du capital et de l’entreprise ; 

— hausse de 5 % des revenus des salariés. 

Les données relatives aux recettes fiscales sont reprises du budget des 
Voies et moyens de l'exercice 1956. 


ART. l-a : Contribution foncière - 450 millions. 


Assise sur le revenu cadastral des propriétés foncières, dont le montant est 
une grandeur très stable, 
Incidence : néant. 


ART. 1-b : Taxe mobilière - 3.360 millions. 

Frappe les revenus des entreprises qui sont distribués, de certaines créances, 
etc... 

Il est supposé que la hausse de 7,5% ou de 2,5 % de ces revenus en 1956, 
n’influencera le produit de la taxe mobilière qu’en 1957. 

Incidence 1956 : néant. 

Incidence 1957 : 

1l'° variante : 7,5% x 3.360 millions — 252 millions. 

2° variante : 2,5% x 3.360 millions — 84 millions. 


ART. 1-c : Taxe professionnelle - 18.770 mullions. 


Frappe à la fois les salaires, les bénéfices et les profits. 

La hausse de 5 % des revenus des salariés en 1956 se répercutera au cours 
de l’année même en ce qui concerne la taxe professionnelle frappant les salai- 
res et pensions (perception à la source). Il est, par contre, supposé que la 
hausse de 7,5 ou de 2,5% des bénéfices et des profits en 1956 n'influencera le 
produit de la taxe professionnelle qu'avec un décalage d’un an (perception 
différée). 


Incidence 1956 : 


Une hausse de 5 % des revenus des salariés se traduirait par une majoration 
de 5% du produit de la taxe professionnelle perçue à la source. Il convient de 
porter ce chiffre à 6 % pour tenir compte de la progressivité de l'impôt. 
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La taxe professionnelle perçue à la source sur traitements, salaires et pen- 
sions représente, grosso modo, 50 % du produit total de la taxe. 


On a donc : 


18770 millions 


Revenu des salariés : 6% x = 563 millions 


Incidence 1957 : 

Revenus des salariés : mêmes chiffres qu’en 1956. 

Revenu de la propriété et de l’entreprise : Il a été tenu compte : 

d) d’une majoration de 7,5 ou de 2,5 % des dits revenus ; 

2) de la progressivité de l'impôt : une hausse de 7,5 ou de 2,5% des reve- 
nus influencera, à concurrence de 9 ou de 3 %, le produit de la taxe profes- 
sionnelle. 

1" variante 


18.770 millions 


Revenu des salariés. .… … 6 % x 3 — 563 millions 
Revenu de la propriété et de | 18.770 millions RS 
l'entreprise … … … …  % X FE — 845 millions 


Total 1.408 millions 


NT AarTante 


LD 18.770 millions ae 
Revenu des salariés. … … 6 % x SNS im — 563 millions 


Revenu de la propriété et de 18.770 millions 7 
l'entreprise PO 0/1 TIIIONS 


2 
Total 845 millions 


ART. 2 : Impôt complémentaire personnel - 2.715 millions. 


Assis sur le revenu global (revenus foncier, mobilier et professionnel). 

Pour des raisons déjà indiquées, seule la partie de cet impôt qui est assise 
sur le revenu professionnel perçu à la source (environ 1.100 millions) serait 
influencée en 1956 par la variation des revenus. 

En tenant compte, par ailleurs, dans les mêmes proportions que ci-dessus, de 
la progressivité de l'impôt, on aboutit aux résultats suivants. 


Incidence 1956 : 


Revenu des salariés : 6 % x 1100 millions — 66 millions. 


Incidence 1957 : 


1 rtante 
Revenu des salariés … … …. … 6 % x 1.100 millions — 66 millions 


Revenu de la propriété et de l’entre- 
PSC O0, x 1.615 millions — 145 millions 


Total 211 millions 
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2% a Ta ant e 


Revenu des salariés 5 
Revenu de la propriété et de l’entre- 


prise 


3 % x 1.415 millions — 48 millions 


Total 


ART. 3 : Contribution nationale de crise - 1.875 millions. 


Est assise sur les revenus de la propriété et de l’entreprise. 


En appliquant le même raisonnement que ci-dessus, on obtient : 


Incidence 1956 : néant. 


Incidence 1957 : 


lNvartante 


Revenu de la propriété et de l’entre- 


prise 


9 % x 1.875 millions 


variante 


Revenu de la propriété et de l’entre- 


prise 


3 % x 1.875 millions 


114 millions 


169 millions 


56 millions 


ART. 7 : Taxe de circulation sur les véhicules automobiles - 2.040 millions. 


Calculée en fonction du nombre de C.V. et du poids. 


Incidence : 


néant. 


ART. 9-a : Sommes réalisées sur les produits des exercices clôs (impôts arrié- 
rés) - 2.375 millions. 


Par définition, ces recettes se rapportent à des opérations antérieures à 1956 
et ne sont donc pas influencées par la hausse survenue au cours de cette 
dernière année, 


Incidence : néant. 


ART. 10 : Droits d'entrée - 4.900 millions. 


La plupart des droits de douane sont calculésrad valorem. On suppose une 
variation de prix de 5 % des produits importés. 


Incidence : 


5 % x 4.900 millions = 245 millions. 


ART. 11-A (a à h) : Droits d'accises - 6.601 millions. 


Il s’agit de droits spécifiques, indépendants de la valeur des produits. 


Incidence : 


néant. 


ART. 11-A (i) : Tabacs - 3.150 millions. 
Droit ad valorem. 


Incidence : 


5 % x 3.150 millions = 157 millions. 


Vania 


6% x 1100 millions — 66 millions ! 


n... 
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ART, 11-B : Taxe de consommation - Alcools et eaux-de-vie - 670 millions. 
Droits spécifiques. 


Incidence : néant. 


ART. (14 : Droits d'enregistrement - 2.600 millions. 


La plupart de ces droits, mais non tous, représentent un pourcentage du 
volume des transmissions à titre onéreux de biens immeubles, meubles, titres, 
EC. -- 

L'indice de référence tout indiqué dans ce cas, serait l'indice de variation 
du prix des transactions immobilières ; faute de disposer de données à ce sujet 
dans le cadre des présentes hypothèses de travail, on utilisera l'indice de prix 
du P.N.B. (variation de 6 ou de 4 %). 

On suppose, par ailleurs, que 10 % des droits d'enregistrement sont établis 
d’après des barèmes fixes. 


Incidence : 


1° variante : 6 % x (2.600 millions — 10 %) — 140 millions 
2% variante : 4% x (2.600 millions — 10 %) — 93 millions 


ART. 17 : Droits de succession - 1.250 millions. 


Droits ad valorem, frappant surtout les immeubles, On suppose que l'indice 
de prix des immeubles varie parallèlement à celui du P.N.B. 


Incidence : 
d'® variante : 6 % x 1.250 millions — 75 millions 
2M® variante : 4 % x 1.250 millions —= 50 millions 


ART: 19 : Droits de timbre et taxes assimilées au timbre - 25.490 millions. 


Ces droits sont les plus sensibles aux variations de la conjoncture ; leur 
produit est fonction du mouvement général des affaires, mouvement qui, dans 
le cadre des présentes hypothèses de travail, sera reflété le mieux par l’indice 


de prix du P.N.B. 


Incidence : 


1° variante : 6 % x 25.490 millions = 1.529 millions 
2%® variante : 4 % x 25.490 millions = 1.019 millions 


Chronique du Mouvement 
Scientifique 


À. DIVERS 


L'ENSEIGNEMENT UNIVERSITAIRE EN COREE DU SUD 


On s’étonnera, sans doute, d'apprendre qu’il existe, rien qu'en Corée du Sud, 
70 Universités et Collèges. En effet, l'opinion générale admise dans nos pays 
est que la Corée est un pays sous-développé, non seulement économiquement, 
mais intellectuellement. C’est là une grave erreur. La Corée est, comme la 
Chine, un pays de vieille civilisation où la culture est hautement appréciée. 
C’est ainsi que pendant le régime féodal qui n’a pris fin qu’en 1886, il existait 
des classes sociales : la première était constituée par la famille impériale; tout 
de suite après venait celle des lettrés. Par ailleurs les Coréens affirment qu'ils 
ont découvert les procédés d'imprimerie avant Gutenberg. 

Au cours de mon séjour en Corée, j'ai étudié, incidemment, la situation des 
universités et, d’abord, j'extrais de mon journal sous la date du 6 juillet 1951, 
les renseignements qui suivent, qui donneront mieux, je pense, qu’un commen- 
taire, une idée précise sur le haut enseignement en Corée. 

6 juillet 1951 : j'ai eu un entretien avec M. Yu Chin O, professeur de droit 
constitutionnel à l'Université de Corée, à Séoul, auteur du projet de constitu- 
tion coréenne, président de l’Université coopérative, président pro tempore de 
l'Université de Corée, M. Lee Sang Peck, professeur de Sociologie à l’Uni- 
versité de Séoul (Celui-ci à résidé pendant 25 ans au Japon et est rentré 
peu avant la libération de la Corée), M. Kim Doo Hun, directeur du Bureau 
de l'Enseignement supérieur au Ministère de l’Instruction, président pro tem- 
pore de l'Université de Séoul. 

Sous le régime japonais, il y avait 4 Universités : 

1) Université de l'Etat (Japonais) à Séoul. (Seoul National University) 
datant de 1920. 

2) Université privée (Korean University). Direction coréenne, fondée en 
1900. 

3) Université privée (Chosen Christian College C.C.C.), fondée en 1900. 

4) Université privée (Seburance Christian Medical College), fondée en 1910, 
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Depuis la libération, 48 nouvelles Universités et Collèges, dont Women 
Medical College ont été fondées. L'Université japonaise de Séoul a été reprise | 
par la République Coréenne, i 

Il y avait 30.031 étudiants inscrits en juin 1950 avant l'invasion nordiste. 

Les Universités privées ne sont pas subsidiées maïs pour être reconnues, elles 
doivent répondre à certains critères relatifs aux points suivants : 

1) la disposition de locaux convenables et un équipement suffisant, 

2) des garanties d'ordre budgétaire, 

3) la qualité des professeurs, 

4) l'exigence des connaissances requises des étudiants, 

5) un programme. 

Le Gouvernement contrôle de façon permanente le maintién de ces critères. 

La nomination des professeurs doit être approuvée par le Ministre de 
l'Education. 

Il y a des professeurs « full time » : 

— Professor, Associate professor, Assistant professor. 

Des professeurs « part time » : Lecturers. 

L'approbation n’est accordée que si le professeur présente des qualifications 
scientifiques suffisantes, Le Gouvernement n’a jamais retiré l’autorisation de.“ 
fonctionner à une Université agréée, mais il a pris un certain nombre de fois! 
des sanctions, 

Par exemple : des recteurs ont été démissionnés pour : 

a) avoir accepté des étudiants ne réunissant pas les qualifications requises, 

b) avoir accepté des étudiants en nombre excédant le chiffre fixé, 

c) avoir maintenu dans le corps enseignant ou parmi les étudiants des élé- 
ments subversifs, 

d) n'avoir pas su maintenir l’ordre, troublé par des éléments de gauche, 

e) n'avoir pas présenté des comptes suffisamment clairs. 

Les cours ont une durée de : 

Médecine : cours élémentaire : 3 ans, 

* cours complet : 6 ans au moins. 
Philosophie et Lettres : Diplôme de « Master of Arts » : 4 ans. 
Doctorat : 7 ans. 

L'Ecole des Sciences sociales de la Faculté de Droit a le programme suivant : 

Politique sociale, Economie politique, Comptabilité, Histoire économique, His- . 
toire des théories économiques, Droit pénal, Droit civil, Droit constitutionnel, 
Théorie de l'Etat, Droit international, Histoire diplomatique, Législation 
coréenne, Jurisprudence, Philosophie du droit. | 

La Corée a adopté comme base de sa législation le droit romain mais mitigé 
de droit anglo-saxon. 

À la libération, un grand nombre de professeurs et étudiants manifestèrent 
des sympathies pour les communistes avec lesquels ils avaient collaboré dans 
la résistance. : 

Le Gouvernement de Sigmun Rhee établit un comité central de « purge » 
sous la présidence du Ministre de l'Education et un comité par Université. 
Plus de 350 professeurs furent renvoyés ou cherchèrent refuge dans le Nord 
et par exemple à l'Université de Corée plus de 100 étudiants sur 1.500 furent 
« purgés ». Ï 

Il n’est plus admissible en Corée, depuis son invasion par les communistes, 
qu'on soit communiste, 
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À la suite de l'invasion de juin 1950, 40% des bâtiments scolaires ont été 
détruits. Beaucoup d’autres sont occupés par les troupes des Nations Unies. 
Sur 2.400 professeurs d'université, enseignant dans les 52 Universités et Col- 
lèges, 150 furent enlevés par l'envahisseur, dont le président de l’Université 
de Séoul et le Président de l'Université de Corée, morts en détention. 

350 furent démissionnés comme collaborateurs des communistes, 

350 quittèrent l’enseignement pour raisons diverses, 

500 sont considérés comme disparus, 

870 sont inscrits sur les listes du Ministère, actuellement, 

L'enseignement continue dans 17 Universités. 

I1 a été suspendu dans 35 Universités dont une partie du corps enseignant 
# des étudiants sont réfugiés à Pusan. À l'initiative du professeur Yu, le 
Gouvernement a encouragé la création d’urie Université coopérative groupant 
150 professeurs des 35 Universités. Ils enseignent actuellement à 1.500 étu- 
diants. Pendant le premier mois, il n’y eut que des conférences sur des sujets 
divers, la plupart inspirés par les événements, notamment : 

le droit et la guerre, la Charte des Nations Unies, Histoire de l'émancipation 
de la Corée, la guerre et la pensée, Théorie de la démocratie, Mouvements 
sociaux, UNESCO, Critique du marxisme, la guerre et l’économie, les questions 
internationales après la deuxième guerre mondiale, la démocratie américaine, 
les droits constitutionnels, Histoire naturelle, sciences sociales, Théorie de la 
Nation. 

Après un mois, les facultés commencent à s'organiser et fonctionnent par- 
tiellement, 

Les cours sont de 34 heures par semaine de six jours, dont 4 à 6 heures 
sont consacrées à la préparation militaire. 

Les locaux suffisants manquent. Beaucoup de cours se donnent en plein 
air, dans les bois ou sur la plage, sans tableau noir et sans sièges, On a donné 
cours en plein air par 5° sous 0. 

Les livres font défaut. Les laboratoires et autres services sont tout à fait 
insuffisants, mais malgré tout, l'Université Coopérative joue un rôle des plus 
utiles. 

Elle exige des professeurs et des étüdiants des sacrifices considérables. 

Tous les professeurs reçoivent du Gouvernement 50.000 wons dévalués par 
mois, soit 8 $. Avant la guerre, ils avaient l'équivalent de 40 $, en moyenne, 
par mois. Or, on peut estimer le coût moyen de la vie d’une famille de 5 
personnes à 40 $ environ. 

Pour vivre, ils doivent se livrer à des travaux accessoires. Récemment, un 
professeur à été arrêté pour avoir colporté illégalement des mets préparés, 
contenus dans un coffre suspendu à son cou. Pour compléter les ressources 
toute la famille doit se livrer à des travaux et à des commerces de tous 
genres y compris, en particulier, le marché noir. 

A la question : que pourraient faire les Universités étrangères pour vous 
venir en aide, on répondit : d’abord nous envoyer des livres, les bibliothèques 
ont été détruites ou pillées. L'Université Nationale de Séoul avait une biblio- 
thèque de 700.000 volumes. On ne pourra en récupérer qu’une faible partie. 

Beaucoup de professeurs lisent l’anglais et l’allemand. Mais des livres fran- 
çais seraient aussi les très bien venus. 

Ajoutons à ces notes, datant de 1951 quelques renseignements complémen- 
taires. 


352 DIVERS 


Il y a lieu de remarquer que s'il existe en Corée un grand nombre d’univer- 


sités, un certain nombre d’entr’elles n’ont qu’une ou plusieurs facultés, d’autres, ! 


par contre, ont un enseignement complet, 


On pourrait se demander si les exigences universitaires coréennes peuvent 
être comparées à celles de nos universités occidentales. À cette question l’on 
doit répondre par l’affirmative. Les hommes de science coréens ont des connais- 
sances approfondies des disciplines auxquelles ils se vouent. 


J'ai interrogé, notamment à ce sujet, les médecins de différentes nationalités 
que les Nations Unies et l'Organisation Mondiale de la Santé avaient délégués 
en Corée, pendant la période des hostilités, et qui travaillaient côte à côte avec 
les médecins coréens dans les hôpitaux du pays. Ils m'ont tous répondu que 
leurs collègues coréens, dans l’ensemble, avaient une connaissance de la science 
médicale qui pouvait se comparer à la leur. 


On peut retenir de ces notes que, tandis que les Japonais ont tout fait pen- 
dant leur quarante années d'occupation de la (Corée pour y étouffer la culture, 
l’enseignement, dès la libération, en 1945, a pris un essor extraordinaire qui 
correspond à l’amour profond du peuple coréen pour la science. 


Nous avons décrit ci-dessus la situation telle qu’elle existait au moment où 
nous nous y trouvions en 1951 alors que les hostilités duraient encore. 


Nous avons demandé à l'UNKRA quelle était la situation actuelle. Il nous 
fut répondu que toutes les universités avaient repris leurs activités d’avant- 
guerre et que certaines d’entre-elles les avaient développées. 

Nous avons ainsi appris qu'il existe à l'heure actuelle 15 universités, 35 col- 
lèges (enseignement supérieur) et 20 instituts spécialisés d'enseignement supé- 
rieur avec un nombre total d'étudiants pour l'année 1954 de 73.830. On en 
trouvera la liste en annexe à cet article. On remarquera qu'y figurent une 
Ecole de Médecine et plusieurs universités pour femmes. 

Il y a en plus un certain nombre d'institutions d’enseignement supérieur 
spécial privées, enseignant notamment la théologie avec un total de 6.530 étu- 
diants, dont la liste figure également en annexe. 

Rappelons que la Corée du Sud a une population, y compris les réfugiés, de 
quelque 20 millions d'habitants. 

L'UNKRA qui n'a pu commencer son œuvre qu'après la signature de l’ar- 
mistice a dirigé notamment ses efforts vers le relèvement des institutions 
d'enseignement supérieur, 

Dans le dernier rapport de lUNKRA d'août 1955, on lit que pour la recons- 
truction des immeubles et l'équipement des écoles une somme de 8.000.000 de 
dollars a été dépensée, que 34.000 volumes de références et autres, en anglais, 
français et allemand ont été répartis entre les bibliothèques des universités. 

En outre, lUNKRA a fait reconstruire avec le concours de l'UNESCO 
l'imprimerie spécialisée dans la production de livres de cours et une somme 
de 238.000 dollars a été affectée à cet objet. 

Une librairie universitaire a également été établie, grâce à l'UNKRA, afin 
de permettre aux étudiants de se procurer des ouvrages. 

Enfin, un institut pour l’enseignement des langues étrangères a été créé 
à la demande des universités, il y a 6 ans, et a été amplement développé depuis: 
On y enseigne l’allemand, le français, l'espagnol, le russe et l’anglais. On y 
forme des professeurs de langues et on y donne l’enseignement aux candidats 
à la carrière diplomatique et aux membres des missions commerciales. On y 


dns dérive cr in 


DIVERS 353 


prépare également les jeunes coréens qui ont obtenu des bourses d'étude à 
l'étranger. 

L'UNKRA a procuré des machines d’une valeur de 50.000 dollars pour les 
écoles d'enseignement professionnel. 

On peut estimer qu’à l'heure actuelle le dommage considérable causé à l’en- 
seignement, à tous les degrés, en Corée, a été dans une large mesure réparé. 

Toutefois, il va de soi que les bibliothèques sont loin d’avoir retrouvé leur 
ancienne importance et que toute action qui contribuerait à les compléter serait 

! hautement appréciée. 

Comme l’a dit le Général RTE dans l’allocution qu’il prononçait à l’oc- 
casion de la remise à l’Université de Séoul d'un envoi de livres offerts par 
l'Université de Bruxelles, « de tels dons sont le symbole tangible de la fra- 
ternité intellectuelle qui ceinture le monde, surmontant toutes les barrières de 

, race, de langue et de distance, » 


UNIVERSITES DE L'ETAT 
ET AUTRES UNIVERSITES OFFICIELLES 


Nombre 
d'étudiants de facultés 
L — Seoul National University (*) 11.120 13 
IT. — Chun Puk National University 3.280 : 6 
III — Chun Nam National University 3.580 fl 
IV. — Fyung Puk National University 3.580 6 
V. — Pusan National University 4.670 7 
VI. — Chung Nam University 1.960 3 


(*) College of Eng., Agriculture, 
Liberal Arts, Science, Law, Education, 
Commerce, Pharmacy, Fine Art, Music, 
Medicine, Dental College, Graduate School. 


UNIVERSITES LIBRES 


Nombre 


d'étudiants de facultés 

I. — Chosun Christian University 2.500 6 

II. — Korea University 2.560 5 
III. — Ewha Woman’s University (**) 3.480 7 
IV. — Tonguk University 2.060 5 
V. — Sunggunkwan University 1.920 4 
VI. — Chung Ang University 1.920 5 
VII. — Chosun University 2.360 4 
VIII. — Shin Hoong University 1.320 5 
IX. — Sook Myong Women's University _(*) 1.000 < 


(**) Liberal Arts, Fine Art and Music, 
Medicine, Education, Law, Pharmacy and Graduate School. 
(*) Liberal Arts, Pharmacy, Home Economy. 
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COLLEGES 


(National, Public-and Private) 


. Pusan Fisheries College 

. Kongju Education 

. Chunchon Agricultural College 

. Chinju Agricultural College 

. Chongju Agricultural College 

. Severence Medical College 

. Seoul Women's Medical College 
. Cheju College 

. Chonju College 

. Han Yang Technological College 
. Holy Ghost Catholic College 

. Hankuk Theology College 

. Kukhak College 

. Tangguk College 

. Tong A College 

. Kook Min College 

. Hongik College 

. Chungchi College 

. Hae In College 

. Taegu College 

. Dong Duk Women's College 

. Duck Sung Women's College 

. Changgu College 

. Hyo Sung Women's College 

. Won Kwang College 

. Tong Yang Herb-Medical 

. Foreign Language college of Korea 
. Inha Institute of Technology 

. Soong Sill College 

. Seoul Agricultural Junior College 
. Seoul Women’s Junior College 

. Junior College for Women 

. Po Hang Fisheries Junior College 
. Sudo Education Junior College 

. Choyang Junior College of 


Kindergartner Teachers 


Nombre 


d'étudiants 

880 
920 
880 
560 
560 
280 
480 
1040 
1160 
1200 
600 
20 
1120 
1200 
1640 
720 
1480 
960 
800 
960 


de facultés 
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ni 


INSTITUTS SPECIAUX D'ENSEIGNEMENT PRIVE 


. Seoul Baptist Seminary 
. Methodist Seminary of Seoul 
. Chung ang Theology School 


Dae Han Theology School 


Nombre 
d'étudiants de facultés 
240 il 
240 1 
400 Z 
200 1 


ET 
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5. Taegs Theology School 200 Il 
6. Korean Presbyterian Theology Seminary 200 1 
7. Chung Ang Farmer’s School 840 1 
8. Sulla Bul Arts School 300 1 
9. Korean Ju-do School 100 1 
10. Severance Higher Nursory School 150 il 
11. Kun Kook Hak Sup Won 800 3 

Han Nam Theology School 200 1 

Baptist Seminary of Korea 450 l 
14. Sam Yuk Theology School 160 1 
15. Pusa, Dae Ui Sook for Women 400 4 
16. Kai Myung Christian’s 400 l 
17. Korean Holy Bible School 320 l 
18. Kwan Tong Dae Ui Sook 320 1 
19. King the Saijong Institute 400 Il 
20. Lae Rim Hak 200 1 


Max GOTTISCHALK, 


Conseiller social du ‘Commandant des Forces Armées des Nations Unies 
en Corée ; collaborateur scientifique de d’Institut de Sociologie Solvay. 


LE TROISIEME CONGRES PAN-AFRICAIN DE PREHISTOIRE 
(Livingstone, 22-29 juillet 1955), 


C’est dans le cadre des festivités destinées à commémorer le Centenaire de 
la découverte des Victoria Falls par le Dr. Livingstone que s’est tenue, du 22 
au 29 juillet (1955, la troisième session du Congrès Pan-Africain de Préhistoire. 
Cette session a permis de mesurer combien avait progressé depuis la réunion 
précédente (Aïlger 1952), l'ensemble des connaissances sur le Quaternaire, la 
Préhistoire et la Protohistoire de l'Afrique. 

Placé sous la présidence du Dr, IL, S. B. Leakey (Kenya), créateur du 
Congrès, et sous la Vice-Présidence des Professeurs C. van Riet Lowe 
(Union Sud Africaine) et C. Arambourg (France), la session était effective- 
ment organisée par le Dr. J. D. Clark, Secrétaire Général. 

Le Congrès comportait trois sections dont la présidence était respectivement 
assurée par le Professeur G. Mortelmans (Congo Belge et Belgique) pour 
la section 1 (Géologie, Paléontologie générale et Climatologie du Quaternaire), 
par le Professeur G. M. R. Von Koenigswald (Pays-Bas) pour la section IT 
(Paléontologie humaine), par le Professeur L. Pericot Garcia (Espagne) pour 
la section III (Archéologie préhistorique). 

L'excellence de l’organisation fut telle qu’il fut possible, à tous les membres 
qui le voulurent, de suivre la très grande majorité des quatre-vingt sept com- 
munications faites au Congrès et réparties dans ces trois sections, Certaines 
de ces communications furent groupées en symposiums communs aux trois 
sections et ayant comme objet les « Problèmes de genèse et de datation des 
Kalahari sands », les « Problèmes soulevés par les Pebble Cultures en 
Afrique », les « Problèmes de datation et le statut hominien des Australopi- 
thécinés ». La plupart de ces communications eurent une réelle portée et stan- 
ding scientifiques, témoignant de la transformation rapide de la Préhistoire, 
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jadis passe-temps d'amateurs éclairés, en une des branches des Sciences Natu- 
relles dont elle commence à appliquer systématiquement les méthodes et les 
techniques d'étude les plus modernes, tant sur le terrain qu’au laboratoire. 

Le Congrès fut précédé d'une grande excursion en Rhodésie du Sud (14-21 
juillet) entrecoupé de visites aux sites archéologiques des Victoria Falls et 
suivi de deux grandes excursions en Rhodésie du Nord (30 juillet-6 août) et 
au Katanga (7 août-14 août). C’est grâce à l'esprit de compréhension du 
Ministre des Colonies A. Buisseret et à la générosité du Département, du 
Comité Spécial du Katanga et de l’Union Minière du Haut Katanga, qu'il fut 
possible au Congrès, organisé officiellement par le Gouvernement de la Fédé- 
ration des Rhodésies et du Nyasaland, de poursuivre sa route à travers le 
Katanga. Cette partie des excursions était placée sous la direction du Profes- 
seur G, Mortelmans. L'itiméraire général des excursions, long de 5.900 kms, 
avec des points extrêmes éloignés de 1.300 kms, permit aux congressistes de 
traverser une série de ceintures climatiques, caractérisée chacune par des 
conditions de pluviosité et de végétation particulières, et d'étudier ainsi de 
proche en proche l'adaptation des cultures préhistoriques à ces environne- 
ments successifs. Le rôle du Katanga, où se rencontrent mêlés les éléments 
caractéristiques des cultures forestières (bassin du Congo) et steppiques (Est 
et Sud de l'Afrique) fut clairement mis en évidence à cette occasion. 


Pour revenir aux séances de travail du Congrès, dont il n’est pas possible 


de donner ici, un compte rendu détaillé (1), elles contribuèrent à clarifier un 
certain nombre de problèmes fondamentaux. 

L'existence d'une « pebble culture >» antédatant partout, sur le continent 
africain, les industries chelléo-acheuléennes à coups de poing et hachereaux, 
est à présent reconnue de tous, en même temps qu'est mise en évidence, 
pour son étude et son interprétation, la nécessité d’une meilleure connaissance 
des agents naturels capables de façonner des galets taillés. L'emploi de l’ana- 
lyse statistique des récoltes fut proposé en vue d’une comparaison moins sub- 
jective de celles-ci. 

Le problème de l’auteur des galets taillés reste entier; si ces industries sont 
contemporaines des Australopithécinés il n’est pas, pour autant, certain qu’elles 
soient l’œuvre de ceux-ci, et les évidences apportées par le site de Makapan 
restent fort discutables. 

Par contre, le statut hominien des Australopithécinés ne fait plus de doute 
pour personne, L'étude de ces êtres curieux, dont J. Robinson avait apporté 
avec lui les restes les plus parlants, fait ressortir que l’acquisition d’une stature 
droite, d’un bassin, d’une colonne vertébrale, d'un pied et d’une main consti- 
tués comme les nôtres, sont fort anciens, et probablement antérieurs aux 
débuts du Quaternaire. De même les caractéristiques de la dentition sont tout 
à fait humanoiïdes. La capacité cérébrale, très inférieure encore, dépasse 
cependant relativement aux dimensions et au poids probable du corps, celle des 
Authropoides actuels, La diversification de ces êtres en deux groupes distincts 
témoigne de la probabilité de leur existence dans le Tertiaire supérieur (Pléio- 
cène), Le premier groupe, de petite taille, omnivore, celui des Australopithé- 
cus puis des Telanthropus, était resté malléable et susceptible d'évolution 
subséquente. Le second, au contraire, de grande taille, uniquement végétarien, 


(1) G. Mortelmans, Le Troisième Congrès Pan-Africain de Préhistoire (Livingstone, juillet 
1956). Compte rendu des travaux et des excursions. Acad. Roy. Se Col., CI. Sc. Nat. et Méd., 
Mém. in 80, n° 1, I. IV, fasc, 3, 1956, 128 pp. lc. 12 pl. g 
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représente une impasse de l’évolution; en relation avec son type de diète il 
avait développé des structures craniales caractéristiques qui l'ont fait traiter 
de « Gorille de l'Humanité » par J. Robinson. L'âge quaternaire ancien des 
Australopithécinés ne fait plus de doute à présent; ceux-ci apparaissent par 
conséquent à la fois comme un des éléments caractéristiques de la faune de 
mammifères du Pleistocène inférieur (faune villafranchienne-kagérienne) et 
comme le premier stade morphologique des Humanités fossiles. Le problème 
d’une industrie lithique, œuvre des Australopithécinés, à été évoqué plus haut. 
Celui d’une industrie de l’os a été soulevé par R. Dart, inventeur, en 1926, du 
premier Australopithèque, Ceux-ci sont récoltés en grottes, dans des brêches 
ossifères, où leurs restes voisinent avec ceux de nombreux autres vertébrés; 
pour beaucoup d'auteurs, les uns comme les autres sont les reliefs de repas 
de carnassiers, hyènes par exemple. Pour R. Dart, qui trouve dans ces restes 
ceux d'animaux que ne chasse pas l’hyène, (tels l’hyène, le grand porc-épic, la 
tortue et le crabe de rivière, etc...) ce sont les reliefs de repas de l’Australopi- 
thèque lui-même, occasionnellement canmibale. De plus, un examen statisti- 
que des restes craniens et post-craniens effectué pour chaque groupe zoolo- 
gique rencontré dans les brêches, lui a montré des différences considérables 
d'un groupe à l’autre, comme si l’Australopithèque avait, dans chacun de ces 
groupes, sélectionné les parties les plus offensives du squelette, cornes, 
machoire et os longs. R. Dart en déduit l’existence d’une culture « ostéodonto- 
kératique >» comparable à la civilisation de l’os qui, à Choukoutien, accompa- 
gne les pierres taillées par le Sinanthrope. Si les vues de l’auteur n’ont pas 
convaincu tout le monde, elles sont extrêmement troublantes et ses recherches 
dignes d’être approfondies. 

La seconde grosse acquisition en paléontologie humaine africaine fut l'ens- 
semble des données apportées par €. Arambourg sur sa découverte, en 1954 
et 1955, de l’Atlanthrope de T'ernifine, premier Pithécanthrope africain, trouvé 
en association avec une riche faune de vertébrés et une industrie à coups de 
poing et hachereaux de type primitif, encore abbevillienne (chelléenne). 

Cette découverte, en faisant connaître l’auteur des coups de poing jusqu'ici 
inconnu, fait définitivement entrer les Pithécanthropes dans la lignée humai- 
ne, statut que leur refusaient encore certains auteurs, En même temps elle 
souligne l'importance extrême du continent africain dans le genèse de l'Huma- 
nité, de ses techniques «et de ses arts, puisqu'il est le seul à avoir fourni, 
jusqu'ici, tous les stades morphologiques par lesquels celle-ci est passée : Austra- 
lopithécien, pithécanthropien, néanderthalien et sapiens. A ceux-ci doivent 
s'ajouter les termes anté-quaternaires de cette évolution, avec les singes du 
Miocène inférieur du Kenya et de l’oligocène supérieur d'Egypte, qui mon- 
trent que la séparation, entre les Préhominiens et les Singes Anthropomorphes 
est infiniment plus ancienne qu'on ne le pensait il y a peu encore, puisqu'elle 
date de la mi-tertiaire, il y a quelque 30 millions d'années. 

D'autres contributions à des restes humains, plus récents, furent apportées : 
Pithécanthropien de Casablanca (Acheuléen évolué), Néanderthaloïdes ou 
Proto-Australoïdes de Hopefield (Acheuléen final-Fauresmithien) de Broken 
Häll et de Florisbad (Epilevallaisien) etc. Elles contribuèrent à préciser 
l’âge géologique, le statut physique et culturel de ces hommes fossiles. 

En dehors des Ages de la Pierre, ce Congrès se caractérise par l'intérêt de 
plus en plus grand marqué pour les civilisations protohistoriques de l’Age de 
fer, jusqu'ici traitées un peu en parents pauvres. Ce fait traduit la prise de 
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conscience, par de nombreux chercheurs, de la nécessité d'une ‘étude de ces 


restes si l’on veut mieux comprendre la distribution actuelle des civilisations. 


indigènes. C’est ainsi que les ruines de Rhodésie du Sud, du Transvaal et de 
Mozambique sont à présent attribuées, sur leur contenu culturel autochtone, à 
deux nappes successives d’envahisseurs bantous dont la seconde serait origi- 
naire de l'empire Bashi-Bushougo du Congo. 

Il appartenait au Conseil du Congrès de tirer les conséquences de tous ces 
apports en donnant une forme précise aux vœux émis par les sections ou 
par des membres de celui-ci. Pas moins de quatorze résolutions furent ainsi 
présentées à l'approbation du Congrès, lors de sa séance plénière de clôture. 
Elles visent soit à unifier d'avantage les méthodes et la nomenclature dans les 
différents champs de la recherche, soit à promouvoir la continuité de celle-ci 
dans plusieurs pays qui ne possèdent pas d’archéologue permanent. Le Congrès 
eut aussi à se prononcer, lors de cette séance, sur le lieu de la prochaine ses- 
sion, Des trois pays invitants, France, Espagne, et Congo Belge, ce fut fina- 
lement ce dernier qui emporta l'unanimité des participants. 

Cette quatrième session aura, par conséquent, lieu au Congo Belge en 1959, 
probablement à Iéopoldville. 

G. MORTELMANS. 


LES RELATIONS HUMAINES DANS L'INDUSTRIE 
APRES LA CONFERENCE DE ROME 


Du 29 janvier àu 4 février 1956 s’est tenue à Rome, à l'initiative de l'Agence 
Européenne de Productivité (AEP Projet 312), une Conférence Internationale 
sur les Relations Humaines dans l'Industrie. 

Cette Conférence a marqué une étape nouvelle du mouvement des « relations 
humaines ». Plusieurs causes expliquent son importance : 


1. Sa nature : c'était la première conférence internationale sur ce sujet 
d'actualité, dont l'essor rapide exigeait une mise au point. 


2. Ses participants : c'était une conférence paritaire, par opposition aux 
réunions patronales antérieures: y prenaient part des délégués patronaux, syn- 
dicalistes et des spécialistes des sciences sociales, auxquels se sont joints des 
représentants des centres de productivité et des administrations publiques de 
divers pays, des observateurs de l'O.I.T., de l'UNESCO et de la CECA. 


3. Sa forme et son objectif : il ne s'agissait pas d’un Congrès de forme 
classique, mais de Journées d'Etudes. Les participants ne devaient pas arriver 
à un accord, ils ne devaient se lier ni par des résolutions, ni par des votes, ils 
étaient là pour échanger librement des données d'expérience et des points de 
vue, analyser des problèmes, examiner la contribution que la recherche scienti- 
fique a apportée et peut apporter à la solution de ces problèmes. 


4. Ses résultats : une revision de la conception des « relations humaines » 
s'impose à la lumière des enseignements de cette conférence. 


: 4 
x* \ 


La conférence de Rome, née d’une proposition formulée en janvier 1954 par 
le Centre Italien de Productivité, avait été précédée, en avril 1955, par les 
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« Entretiens de Florence », réunion de spécialistes des Sciences sociales appli- 
quées à l’industrie : ils avaient été chargés de « déblayer le terrain », c'est- 
à-dire de définir dans la mesure du possible les termes, les sujets d'étude, le 
rôle de la recherche, bref de faire le point des apports de celle-ci, Un rapport 
sur les « Entretiens » avait été rédigé par le Professeur Clemens de l’Uni- 
versité de Liège, et distribué aux délégués à la Conférence de Rome. 

Afin de permettre et de faciliter des discussions fructueuses et libres, le 
nombre de participants avait été limité; environ 70 communications émanant 
des divers milieux représentés avaient été rassemblées et classées par sujets 
en neuf séries d’une importance à peu près égale; les délégués avaient été 
équitablement répartis en neuf sous-commissions, groupes de discussion de 10 
à 20 membres. 


Tout le travail effectif se fit au sein de ces sous-commissions, sur la base 
des communications soumises à chacune d'elles. 


L'essentiel de leurs échanges de vues est condensé dans les neuf rapports 
qu’elles ont rédigés. Ils permettent de dégager les grands axes des débats. 

Cinq points ont suscité des remarques de la plupart des sous-commissions : 

1) la diversité des milieux. 

2) le rôle des syndicats. 

3) le problème de l'information des travailleurs. 

4) le problème de la formation du personnel en général, des agents de 
maîtrise en particulier. 

5) le rôle des sciences sociales appliquées à l’industrie. 


1. La diversité des milieux. 


Plusieurs des sous-commissions ont signalé les problèmes engendrés par 
la grande diversité des milieux nationaux (techniques, juridiques, politiques, 
économiques, sociaux, culturels, etc.) représentés à la Conférence: il était 
difficile, dans ces conditions, d'arriver à des conclusions valables pour tous; 
la portée de beaucoup de discussions en était considérablement restreinte, sur- 
tout dans l’état peu avancé des connaissances en la matière. 

Dès lors, la plupart des groupes ont été amenés à exprimer leur préférence 
pour des enquêtes nationales, à ce stade-ci de la recherche. 

Toutefois, comme le faisait remarquer Mr. Roger Grégoire, directeur de 
V'A.E.P,, lors de son discours de clôture, dans bien des cas les délégués ont 
réussi à poser des « principes généraux », c’est-à-dire des idées clarifiées dont 
ils pourront tirer profit dans leurs futures discussions nationales, 


2, Le rôle des syndicats. 


Dans plusieurs rapports, on trouve également trace d'un problème délicat: 
celui du rôle que les syndicats peuvent ou doivent jouer dans l’élaboration et 
l'application d’une politique de relations humaines. 

Deux problèmes sont étroitement liés à ce premier: celui de la définition 
des relations humaines, et celui de leur position par rapport aux relations 
industrielles. 

Ces questions épineuses furent l’objet, explicite ou non, de la majorité des 
débats. 

Toutefois, et pour cause, aucun rapport ne leur propose de solution. 

Vu leur importance, nous y reviendrons dans un instant. 


360 DIVERS 


3. Problème de l'information. 


Le problème de l'information des travaïeurs a été abordé dans de nom- 
breuses sous-commissions, à-des titres divers. 


On peut résumer ainsi leurs principales recommandations : 

— Etablir un courant à double sens, de la direction aux travailleurs et des 
travailleurs à la direction: ne pas se borner à la communication « descen- 
dante ». 

— Ne pas exclure les syndicats du réseau des communications (sous peine 
de détériorer les relations entre le personnel et la direction, à long terme). 

— Consulter et informer le personnel, en particulier au sujet des méthodes 
et critères à retenir d'un commun accord en matière d'avancement, et dans le 
cas de reclassement suite aux changements technologiques et à un élargisse- 
ment du travail. 

— Distinguer les « canaux » de communication (les différents échelons de 
la hiérarchie, les syndicats, les comités d’entreprise, etc.) et les « moyens » 
de communication (contacts personnels, lettres, notices, etc.). 

— Former des « leaders », des chefs capables de commander, de trans- 
mettre correctement des informations. 

Un accord ne semble pas avoit été réalisé sur la nature des informations à 
donner, 


4. Problème de la formation. 


Presque toutes les sous-commissions ont rencontré ce problème au cours de 
leurs discussions. 

Elles ont fait les remarques suivantes: 

Le besoin de formation ou de perfectionnement du personnel se fait sentir 
dans les domaines les plus divers. Il est particulièrement urgent en ce qui 
concerne l’enseignement des questions de relations humaines qui devrait, à 
tous les échelons, compléter l’enseignement technique. I1 est également impor- 
tant pour les membres et futurs membres des organismes de consultation du 
personnel, pour les contremaîtres dont la fonction devrait être revue en 
Europe, ainsi que pour les ouvriers qui pourraient profiter d’un reclassement 
à la suite de changements technologiques ou d'un élargissement du travail. 

L'effort de formation devrait être intensifié à différents niveaux : 

— à d'école et à l’université, qui n’accordent qu’une place minime ou nulle 
à l’étude des méthodes d'amélioration des relations humaines dans le travail}: 
il conviendrait d’insister auprès des autorités compétentes pour combler cette 
lacune. 

— au sein du syndicat, qui exerce là une de ses fonctions les plus construc- 
tives. 

— au sein de l'entreprise elle-même qui peut s'appuyer, comme le syndicat, 
sur une expérience vécue, ce qui n'est pas toujours le cas de l’école ou de 
l'université. 

En ce qui concerne la formation encouragée par l’entreprise : 

a) on peut en concevoir 4 types qui devraient se combiner et se compléter : 

— formation par l'individu lui-même. 

— formation sur le lieu de travail (rôle important des cadres). 

— formation à l’intérieur de l’entreprise (vues plus concrètes). 


x 


— formation à l'extérieur de l’entreprise (vues plus larges). 
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b) cette formation devrait pouvoir être offerte au plus grand nombre possible 
de membres de l’entreprise, Si une sélection s'impose, elle doit tenir compte de 
la personnalité de chacun, des conditions spécifiques de l’entreprise et de l’in- 
térêt général. 

c) il convient d'associer les syndicats de cadres aux programmes de forma- 
tion. 


d) les programmes doivent être équilibrés, concilier l’enseignement spécifique, 

, en vue d'une meilleure marche de l’entreprise, et l’enseignement général, en vue 

de l'élargissement des conceptions de chacun, en lui faisant prendre conscience 
des impératifs qui conditionnent la vie de l’entreprise. 


5. Rôle des Sciences Sociales. 


Le rôle que peut jouer la retherche scientifique fut évoqué dans la plupart 
des sous-commissions. 
Un accord se réalisa sans peine sur les points suivants : 


— les sciences sociales appliquées permettent de formuler des suggestions 
pratiques en vue de l’amélioration des relations humaines et de la productivité. 

— une collaboration étroite entre chercheurs, dirigeants d'entreprise et res- 
ponsables syndicaux est très souhaitable 


/pour permettre aux praticiens de l’industrie de mieux connaître les méthodes 
des spécialistes, ainsi que la contribution qu’ils peuvent apporter. 


/pour permettre à ces spécialistes de mieux comprendre les problèmes de 
direction et les réalités industrielles. 


/pour donner des occasions de recherches méthodiques par l’observation et 
l’expérimentation exécutées en coopération par les spécialistes, les dirigeants 
et les travailleurs. 


— cette aide mutuelle ne portera tous ses fruits que si les résultats des 
études scientifiques sont exprimés dans un langage accessible à tous. 


— cette coopération pourrait se traduire par l’organisation de stages de 
formation sur les relations humaïnes, par le financement de la recherche (au 
moyen de dotations — pour éviter des études «commandées »), par la création 
de cours dans les universités ou au sein des syndicats. 

— la possibilité de créer des organismes permanents d'étude auxquels s’inté- 
resseraient, à côté des spécialistes de la recherche, des représentants des orga- 
nisations des employeurs et des travailleurs, devrait être sérieusement envisagée. 

— dans le stade actuel des connaissances, les enquêtes scientifiques devraient 
être confinées au cadre national. 

Seule la sous-commission 7 a émis, sur un point restreint (celui des rému- 
nérations), des doutes sur les concours que peuvent apporter les sociologues 
(car les problèmes de rémunération relèvent de la convention collective). 


* 
** 


Certains, qui s’en tiennent à la lettre des textes rédigés, se disent déçus 
par la Conférence de Rome. 

En réalité, le bénéfice essentiel de cette Conférence n'est pas concrétisé 
dans les rapports écrits. 
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Ii ne transparait dans ceux-ci que lorsqu'il y est fait de timides allusions au | 
rôle des syndicats. 

Le réel apport de la Conférence este fruit du grand débat qui l’a dominée: 
relations humaines ou relations industrielles ? 


Relations humaines ou relations industrielles ? 


La «Conférence sur les Relations Humaines dans l'Industrie» s'est heurtée 
à une grosse difficulté : l'accord n'était pas réalisé sur ce qu’il fallait entendre 
par « Relations Humaines dans l'Industrie ». 

L'écueil avait pourtant été prévu: les Entretiens de Florence n'avaient eu 
d'autre but que de faire le point, de clarifièr cette notion déjà lourde de 
passé; mais les définitions élaborées à Florence et reprises dans le rapport 
du Professeur Clemens ne semblent pas avoir été utilisées. 


1. Causes de désaccord. 


Plusieurs raisons expliquent qu'un accord n'a pu être réalisé à Rome sur M 
Il 


ces notions de base : 

— Ja diversité des milieux nationaux représentés. 

— l'absence (inévitable) des syndicalistes communistes et des employeurs 
réfractaires aux relations humaines (ce qui faussait les discussions). 

— le caractère théorique des définitions de Florence. 

— les intérêts opposés qui se traduisent par des interprétations différentes 
de l'expression « relations humaines ». 

— l'absence d’une définition préalable, précise et admise par tous des rap- 
ports entre les relations humaines et les relations industrielles. 


2. Portée de ce désaccord. 


Il ne portait si sur le fait, ni sur l'étude, ni sur les techniques de relations 
humaines. 

Mais il apparaissait à propos des politiques de relations humaines: on peut 
en effet en distinguer de deux sortes, correspondant à des préoccupations dif- 
férentes : 

a) une politique « humanitariste », d'intégration des travailleurs à l'entreprise 
création du sentiment d'appartenance, etc... : celle que conçoivent de nom- 
breux chefs d'entreprise, dans le but plus ou moins avoué de détacher ces 
travailleurs de leurs organisations syndicales. 

b) une politique « humaniste », d'amélioration des conditions humaines du 
travail industriel: celle que défendent les syndicats qui y voient un moyen 
d'obtenir une amélioration du statut et de la condition du travailleur sans perte 
de leur influence. 

L'opposition latente entre les deux conceptions se cristallisa à Rome: 

— les patrons désiraient limiter les discussions aux « relations humaines ». 

— les syndicalistes s’efforcèrent sans cesse de les placer sur le terrain des 
« relations industrielles ». 

Pourquoi ? 


DIVERS 363 


Les syndicalistes voulaient faire reconnaître par la Conférence que les rela- 
tions humaines ne peuvent se concevoir et s’étudier que dans un cadre de 
relations industrielles (c’est-à-dire de relations entre organisations profession- 
nelles d'employeurs et de travailleurs) : la participation et l'accord du syndicat 
seraient ainsi nécessaires pour l'application de toute politique de relations 
humaines; celle-ci ne pourrait donc plus être dirigée contre lui. 

On voit comment la question de la définition des relations humaines et celle 
de l'importance des relations industrielles sont étroitement liées à celle du rôle 
des syndicats. 


3. Conclusions des débats. 


Ni les travaux des sous-commissions, ni ceux du groupe de « follow up » 
(réuni après la Conférence pour tirer les leçons de celle-ci) n’ont réussi à 
élaborer une définition satisfaisante. 

Un accord général s’est néanmoins dégagé,sur quelques points : 

— un progrès certain existe dans l’évolution des relations entre patronat 
et salariat, 

— les mesures prises en vue de l'amélioration des relations humaines dans 
les entreprises ne doivent pas être dirigées contre les syndicats. 

— sous certaines conditions, les syndicats apportent ou peuvent, compte tenu 
de la situation de chaque pays, apporter une importante contribution à l’amé- 
loration des relations au sein de l'entreprise. 

— les conventions collectives sont nécessaires (or elles sont la base même 
des Relations Industrielles...) 

— Ja coopération entre organisations ouvrières et patronales doit être 
développée au niveau de l’entreprise. 

Les divergences n’ont pu être conciliées en ce qui concerne la zone d’inter- 
vention qu'il convient de laisser aux syndicats, la conception extensive de 
ceux-ci s'opposant aux conceptions restrictives des patrons. 

Si aucun accord formel n’a pu être réalisé, les sous-commissions ont, sem- 
ble-t-il, reconnu implicitement la nécessité des Relations Industrielles. 

La réalité est beaucoup plus confuse+ les discussions de Rome ont prouvé 
que les convictions étaient plus éloignées que les textes finals pouvaient le 
‘laisser supposer. 


Esquisse d'une solution. 


1. Les Conflits de Valeurs et le Progrès Social. 


La solution rationnelle de ce désaccord sera facilitée dans de notables pro- 
portions si l’on veut bien reconnaître le fait de base suivant: les employeurs 
et les travaïlleurs forment deux collectivités dont les buts, les valeurs, les 
traditions, les espérances, les moyens d’action sont presque toujours opposés, 
sur le plan matériel et sur le plan idéologique. 

Parfois certains de leurs intérêts peuvent coïncider où du moins être paral- 
lèles (par ex., ils ont tous intérêt à ce que l’entreprise prospère...) ; mais il est 
vain de vouloir nier l’inéluctabilité de ces conflits de valeurs. 

La méconnaissance de la divergence des intérêts crée en effet des tensions 
qui détériorent le climat social de-l’entreprise, à long terme. Par contre la 
reconnaissance de ces divergences, contrairement à ce qu'un examen super- 
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ficiel donnerait à penser, favorise la coopération entre les deux parties au M 


contrat de travail. Elle entraîne en effet la reconnaissance de leur expression! 
institutionnelle : le syndicat ; elle permet à celui-ci de remplir son rôle construc- 


tif dans le développemént du progrès social (porte-parole des travailleurs, il 
augmente leur sécurité matérielle, morale et psychologique, il canalise et réalise M 


leurs aspirations, joue un grand rôle dans l'éducation des masses ouvrières). 

Dans ces conditions, une rencontre plus aisée, plus franche sera possible 
entre les patrons de bonne foi et les syndicalistes rassurés, sur les terrains 
d'entente où les conflits de valeurs peuvent se résoudre au mieux des intérêts 
réciproques, c’est-à-dire : 

a) l'accroissement de la productivité: qui réduit les coûts de production 
(intérêt patronal) et améliore le niveau de vie (intérêt syndical). 

b) les relations humaines, qui augmentent le rendement (intérêt patronal) 
et humanisent les conditions de travail (intérêt syndical). 

Un accord fructueux est possible sur ces terrains puisque des fins appa- 
remment opposées peuvent y trouver leur réalisation simultanée, pour le plus 
grand profit de tous, et du progrès social. 


2. Conséquences. 


1) définition des relations humaines. 


— la politique « humanitariste » des relations humaines doit être rejetée 
comme une erreur sociologique, puisqu'elle tend par son désir paternaliste 
d'intégrer le travailleur à l’entreprise, à nier les conflits de valeurs; elle est 
vouée à l’échec car elle néglige les courants centrifuges (syndicats, etc...) qui 
éloignent le travailleur de l’entreprise, ce qui entraînera des réactions violentes 
de la part de ces organisations, à long terme (1). 

— la politique « humaniste » des relations humaines est, par contre, la seule 
valable, car elle tient compte de ces conflits de valeurs; c’est elle seule qui, à 
long terme, est capable de créer le climat de coopération désiré. 

Toute définition des relations humaines devrait expliciter cette de 
précise. 

La conséquence pratique apparaît de suite : 


2) importance primordiale des relations industrielles. 


Le seul moyen de montrer sa volonté de suivre une politique « humaniste » 
de relations humaines, est de favoriser, avant toute autre chose, la création 
d'un bon climat de relations industrielles (le syndicat ne craindra plus d'être 
saboté). 

D'ailleurs, ce sont les courants centrifuges, les conflits de valeurs que nous 
venons de décrire qui ont donné naissance aux syndicats et aux relations indus- 
trielles : admettre les uns (et’c’est nécessaire), c’est admettre les autres. 

À notre stade d'organisation sociale, il n’y aura pas de coopération possible, 
à long terme, au sein d’une entreprise, si de bonnes relations industrielles n’y 
règnent pas, à la base. Il importe de réaliser d’abord la coopération entre 
organisations professionnelles, c’est-à-dire au niveau des relations industriel- 
les: les experts en relations humaines n'y accordent souvent pas assez d’atten- 


(1) Cela a permis à certains d'affirmer que les Relations Humaines étaient & Source de 
tensions collectives ». (Communication I 47 de G, Levard, Secrétaire Général de la CFTC.). 
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tion ; ils s’acharnent à obtenir la coopération au sein de l’entreprise, sans voir 
que cette coopération-ci serait conséquente de celle-là, d’une bonne entente au 
niveau des relations industrielles. 

Ces constatations théoriques, qui justifient le point de vue défendu à Rome 
par les syndicalistes français, italiens et américains, s'appuyent sur les résultats 
de diverses enquêtes effectuées aux Etats-Unis, résultats soumis à la Confé- 
rence, mais malheureusement négligés (2). Ils montrent que plus les membres 
d'un groupe de travail sont intégrés à la société en général, et plus le syndicat 
est puissant, moins longue est la durée des grèves. 


3) attitude du sociologue. 


Le sociologue qui aura pu se rendre compte à Rome du danger qu’il courait 
de perdre la confiance des milieux syndicaux, sans lesquels il n’est point de 
« sociologie du travail » possible, aura compris la nécessité de s’ « engager ». 

11 ne doit pas s'engager vis-à-vis de l’une ou l’autre partie, mais vis-à-vis 
de ses fins ultimes : l'épanouissement de la personnalité humaine au sein de 
la société, spécialement de la société du travail, l'amélioration de la condition 
humaine, particulièrement de celle des travailleurs. 

Ayant conscience de sa subjectivité à cet égard, il détermine scientifique- 
ment les-conditions nécessaires à la réalisation de ces fins: il constate l’inévi- 
tabilité des conflits de valeurs, conclut que, dans l’état actuel des choses, une 
politique de renforcement des organisations syndicales est nécessaire, qu'elle 
doit se doubler d’une politique de formation de techniciens syndicaux capables 
de discuter sur un pied d'égalité et avec un esprit constructif, les problèmes 
intéressant tous les membres de la communauté de travail. 

Il soutiendra donc le syndicat non en tant que force politique, mais en 
tant que J’Institution d'Economie Sociale la plus apte à amener la réalisation 
des fins vis-à-vis desquelles il s'est « engagé ». 


4) orientation des recherches. 


Pour des raisons de financement aisées à comprendre, l’étude des relations 
humaines dans le travail a été jusqu'à présent trop limitée aux besoins et aux 
problèmes définis par les chefs d'entreprise : les questions qui préoccupent ou 
intéressent l’entreprise forment le thème essentiel de la plupart des écrits 
actuels; l'importance des organisations ouvrières est négligée. 

Le champ d'investigation des chercheurs devrait être élargi: il devrait, par 
exemple (1) : 

— s'étendre aux facteurs économiques, politiques et sociaux extérieurs à 
l'entreprise qui en conditionnent le climat social : l’usine est trop souvent envi- 
sagée comme si elle se trouvait dans un vide social. 

— s'intéresser aux systèmes de valeurs, aux aspirations des travailleurs; 
leurs attitudes, leurs relations sociales, leur comportement. 

— considérer non seulement l’action de la direction vis-à-vis de l’entreprise, 
mais également celle de l’ouvrier, du syndicat et des conventions collectives. 


(1) cf. notamment la communication de Mr Harold Sheppard. Les Conflits du Travail dans 
la Sociologie Industrielle Américaine. Essai de méthodologie. 

(1) cf. à ce sujet, Solomon Barkin, « Plan d'une étude des Relations Humaines dans le 
Travail ». Industrial and Labor Relations Review. Vol. 9, n° 1, oct. 1955. 
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— développer des enquêtes systématiques sur le syndicat envisagé comme 
une institution: sa création, ses dirigeants, son organisation, son action. 

— approfondir les liens entre le milieu du travail et la vie extra-profes- 
sionnelle de l'individu. 

— s'attacher à l'aspect « relations humaines » de la procédure des négocia- 
tions collectives, au comportement des parties en présence. 

En résumé, il faut revoir les problèmes sous l'optique «relations industriel- 
les ». Il convient de considérer les organisations de travailleurs comme une 
variable d'importance capitale pour les relations industrielles et pour les rela- 
tions humaines, 


La Conférence de Rome : échec ou succès ? 


La réponse que l’on donne à cette question dépend probablement de l'optique 
avec laquelle on s’est rendu à Rome. 

Certains prétendent que la conférence a été un échec. 

Elle le fut en effet, à deux points de vue : 

1) pour ceux qui, convaincus de la valeur indiscutable des définitions élabo- 
rées à Florence, sont venus à Rome discuter avec confiance des relations 
humaines, y chercher des « recettes », y participer à des conversations claires 
et constructives, d'où se seraient dégagés lumineusement des sujets d'études 
internationales. 

2) pour les « relations humaines » elles-mêmes, fortement ébranlées après 
une semaine de débats. Certains proposent, même d'abandonner cette expres- 
sion peu heureuse, 

Nous serions personnellement tentés de considérer ces échecs relatifs, 
comme des facteurs importants du succès de la Conférence, de sa valeur et 
de son importance. 

Aux causes de réussite que nous avons signalées au seuil de ce compte 
rendu, nous pouvons en effet ajouter maintenant les facteurs suivants : 

1. Le réel esprit de coopération, de conversation amicale, le sincère esprit 
de construction qui anima tous les participants. 

2. La mise en lumière des conflits de valeurs au sein même de l’expression 
relations humaines, qu’elle provoqua. 

3. L'obligation qu’elle a imposée à tous de repenser les fondements des 
politiques de relations humaines, et la nouvelle orientation qui devrait en 
découler. 

4. Les illusions qu’elle aura enlevées aux amateurs de « recettes » de rela- 
tions humaines, l'avertissement qu’elle leur aura donné. / 

5. La nouvelle conception de l’entreprise qui apparaît à la lumière des ensei- 
gnements de la Conférence : si l’on veut que le système économique basé sur 
l’entreprise privée survive, il faut que ni l'employeur, ni le syndicat ne puis- 
sent agir l’un sans l’autre ; l’entreprise doit s’efforcer d'atteindre à la fois 
les buts de l'employeur (économiques) et les buts du syndicat (sociaux), pour 
prospérer., Le progrès économique exige que les syndicats assument de nou- 
velles responsabilités, qu'ils soient chargés de représenter les travailleurs et 
de faciliter la solution des problèmes qui se posent à eux ; le progrès social 
réclame des syndicats puissants; l’entreprise qui cherche naturellement le ren- 
dement et de profit doit aussi tendre à réduire au minimum le coût humain 
de production et à orienter au maximum son activité dans le sens de la pro- 


motion humaine. Marcel BOLLE DE BAX. 
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ECONOMIE SOCIALE 


l 
G. Durressis-LE GUELINEL. — Les” mariages en France. Préface de Paulm 
Gemachling. — Paris, (A. Colin), 1954, pp. XI + 198. 


L'étude de la nuptialité a longtemps été délaissée par les démographes. 
Ceux-ci se bornaient à souligner sa relative constance et se satisfaisaient d’avoir 
établi une corrélation entre ses variations et certains phénomènes économiques 
(le chômage), politiques (la guerre ou la tension internationale) ou religieux 
(le Carême et l'Avent). 

Depuis la guerre, la nuptialité attire à nouveau l'attention, mais on ne. 
l'étudie guère pour elle-même: on se préoccupe surtout de marquer l'influence 
de la diffusion du mariage sur le relèvement de la natalité qui a été constaté 
dans presque tous les pays occidentaux, En somme, la diffusion du mariage 
apparaît comme un élément perturbateur, qui rend malaisée la mesure exacte : 
de la fécondité: cet élément, si on l'étudie, c’est surtout pour en éliminer 
l'influence, 14 

M. Duplessis-Le Guélinel est parti d'un autre point de vue: c’est la nup- 
tialité, comme telle, qui l’intéresse, et c'est à la diffusion du mariage en France, 
depuis la fin du XVIII*® siècle qu’il consacre son intéressant ouvrage. Il 
montre que cette relative constance de la nuptialité n’est qu’apparente et l'étude 
des taux spécifiques (par sexe et âge) lui permet d'établir l'existence de diffé- 
rences régionales considérables. Il en tire une série de cartes d'un grand 
intérêt (1). 

L'auteur n'hésite pas à prendre parti. dans les questions controversées, et on 
ne peut que l'en louer. C’est ainsi qu'il est d'avis que, sous l’ancien régime, le 
nombre de personnes qui restaient célibataires était élevé. Selon lui, si la nup- 
tialité était forte à l'époque, c’est que les remariages étaient fréquents. 

D'autre part, lorsqu'il en vient à discuter les effets, sur la natalité, de mesu- 
res favorisant le mariage, il conclut à leur peu d'efficacité dans un pays où la 
nuptialité est forte et où on se marie jeune. 

Sa conclusion générale porte d’ailleurs sur les liens qui unissent la nuptialité 
et la natalité, Il montre sans peine que, depuis la fin du XVIII® siècle, ces ” 
liens se sont rompus, en sorte que le nombre des mariages a, relativement, pu 
s’accroître alors même que la fécondité se réduisait, Cette situation n’a pu se 
produire que par suite d’une altération profonde de l'institution même du 
mariage. Celui-ci n’est plus compris comme autrefois. Les mobiles qui y pré- 
sident se sont transformés. Aussi insiste-t-il à juste titre sur l'importance 
d’une analyse sociologique du mariage et de la famille. 


3 
; 
| 
| 


J. Morsa. 


L. MouriN et L. AERTS. — les classes moyennes. Essai de bibliographie cri- 
tique d’une définition. in «Revue d'Histoire économique et sociale », 1954, 
n°" 2-3, 31 pp. 


Avant d'aborder l’analyse critique des principales catégories de définitions 
des classes moyennes, et pour en faciliter l'approche, les auteurs précisent les 
raisons des difficultés auxquelles se sont heurtés ceux qui ont tenté de les 


(1) Peut-être, sur ce point, une autre disposition des matières traitées eût-elle allégé 
son texte et rendu sa lecture moins ardue. 
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définir, Ils montrent combien la première difficulté, et non la moindre, est 
que la notion de classe est elle-même complexe. Ils rappellent ici les nuances 
et les distinctions qu'on a faites autour d’elle et en elle, les nombreux indices 
critériologiques dont on a essayé de se servir, et les caractéristiques de la 
classe sociale. | 

Le corps de l'étude consiste en une considération critique, d'une part des 
définitions marxistes et para-marxistes des classes moyennes, et, d'autre part, 
des définitions non-marxistes. Après avoir défini la classe sociale, les auteurs 
concluent en l'absence de définition des classes moyennes. 

Ces quelques pages font preuve d'un souci d'établir une bibliographie 
exhaustive dans le temps comme dans l'espace. Les références sont extrêmement 
nombreuses et précises, et le qualificatif de bibliographie « critique » mérite 
bien sa place dans le titre. Le tout est suivi de commentaires détaillés sur quel- 
ques ouvrages récents relatifs aux classes moyennes. 


Y. VERDUSSEN. 
ECONOMIE POLITIQUE 


J. E. MEADE, Professeur à la London School of Economics, The Theory of 
Customs Unions. North Holland Publishing Cy, Amsterdam, 1955. 


La réalisation presque complète de l'Union Economique Benelux doit inciter 
les économistes et les hommes politiques, dans les trois pays en cause, à 
suivre de fort près toutes les publications scientifiques sur ce sujet. La prin- 
cipale étude théorique jusqu'à présent était celle du Professeur Jacob 
Viner (1) ; ses conclusions étaient assez nuancées non pas quant aux avan- 
tages incontestables que présente l'Union Economique pour les pays qui y 
participent (effet de création de commerce), mais bien à propos des incon- 
vénients que l'Union peut susciter dans le reste du monde (effet de diversion 
du commerce). 

L'ouvrage du Professeur Meade, où le Benelux est donné en exemple, 
pousse beaucoup plus loin l'analyse des effets économiques de ce que l’auteur 
appelle une Union Douanièré — bien qu'à notre avis ce terme ne couvre pas 
l’ensemble des réalisations, présentes et espérées, de Benelux. Il débute par 
un assez long chapitre sur les problèmes de balance des paiements et de 
plein emploi, et distingue les méthodes selon lesquelles les politiques finan- 
cières des pays membres de l'Union seront coordonnées ou fusionnées. La 
suite du livre est consacrée à un tout autre problème, celui de Viner: les 
avantages et inconvénients d’une suppression des obstacles au commerce inter- 
national limitée à deux ou trois pays seulement. 

Meade part d'un modèle relativement simple, ne comportant qu'un seul 
produit, puis le complète par une série de considérations nouvelles : effets 
sur le niveau de vie, sur le commerce d'autres produits, sur la structure de 
la production, sur les recettes fiscales des Etats. Les principales conclusions 
auxquelles il aboutit, après les réserves d'usage, peuvent être résumées 
comme suit : 

1) Les Unions Douanières méritent d’être considérées avec un préjugé 
favorable, car leur première conséquence est un développement des échanges. 

2) Une Union Douanière sera d'autant plus avantageuse qu’elle permettra 


(1) The Customs Union Issue. New-York 1950. 
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aux Pays Membres de spécialiser davantage leur production et de bénéficier 
davantage de la loi des rendements croissants. 

3) L'Union Douanière sera d'autant plus avantageuse que les droïts sup- 
primés seront plus élevés. 

4) L'Union Douanière sera d'autant plus avantageuse que les échanges se 
développeront dans les deux sens. 

5) L'Union Douanière sera d'autant plus avantageuse que les pays mem- 
bres seront plus nombreux. 


6) L'Union Douanière présentera moins d’inconvénients pour les pays tiers, 
si les obstacles aux échéances mondiaux prennent la forme de restrictions 4 


quantitatives plutôt que celle de droits de douane. 
7) Une Union Douanière réduisant partiellement les droits de douane entre 


les pays membres présentera moins d’inconvénients pour les pays tiers que la M 


suppression totale des droits de douane. 


# 
k*x 


Ces conclusions sont extrêmement intéressantes, non seulement du point de 
vue théorique, mais aussi pour tous ceux qui s'efforcent de réduire les obsta- 


cles aux échanges internationaux, que ce soit au G.A.T.T. à l'échelle mon- |! 


diale, à l'O.ELC.E. à celle de l'Europe, ou à Bruxelles à celle des Six (Bene- 
lux, Allemagne, France, Italie), k 

11 faut espérer que l'ouvrage de Meade sera complété prochainement par des 
études économétriques destinées à mesurer les avantages et les inconvénients 
des Unions douanières ou économiques partielles. Dans le cas de Benelux, 


l'optimisme que nous inspirent les réalisations passées est tempéré par la M 


constatation que les progrès nouveaux sont bloqués depuis plusieurs années, 
par l’action clandestine de groupes d'intérêts privés qui s'opposent à l’impor- 
tation en Belgique et au Luxembourg des produits agricoles néerlandais. D'une 
part, l'effet favorable de création de commerce est réduit, au détriment de 
l'économie néerlandaise et des intérêts de 90 % de la population belge; d'autre 
part, l'effet défavorable de diversion du commerce est accentué par le mono- 
pole réservé en Belgique et au Luxembourg à certains produits agricoles hol- 
landais, au détriment d’autres pays exportateurs, tels que le Danemark. 
Peut-on espérer que la lecture de l'ouvrage de Meade provoquera un nouvel 
examen de ce problème ? 
E. S. KIRSCHEN, ! 
Professeur à l'U.L.B. 


Charles F, Roos. — Les problèmes de la prévision des affaires commerciales 
et de la recherche des possibilités d’affaires. — Cahier hors série de 
l’Institut de Science économique appliquée, Paris, 10 avril 1956. 


L'Institut de science économique appliquée publie en un « Cahier hors série » 
le texte de l'exposé que, à son invitation, le Président de l’'Econometric Institute 
de New-York, Charles F, Roos, est venu faire à Paris en février 1956. 

Le conférencier a tout d’abord précisé le but du travail effectué par l’Eco- 
nometric Institute: 1l s’agit de « donner aux hommes d’affaires la possibilité 
d'établir des projets valables pour l'avenir proche, à moyen terme ou à longue 
échéance », en leur fournissant un jeu de prévisions qui ont trait essentielle- 
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ment à la demande et à la production des grandes catégories de biens ainsi 
que de certains biens spécifiques. 
Destinées à des chefs d'entreprise intervenant à tous les stades de la pro- 


duction, les évaluations de l'Econometric Institute portent, il va de soi, non 


seulement sur les biens faisant l’objet de la demande finale (biens de consom- 
mation et d'investissement) mais aussi sur ceux qui relèvent de la demande 
intermédiaire (produits bruts, demi-finis, etc...) 

Les méthodes utilisées et les principes qui les sous-tendent sont ensuite 
indiqués d’une manière qui n’est malheureusement pas très systématique; de 
nombreuses considérations relativement accessoires rompent l'exposé et on a 
quelque peine à dégager les points essentiels des techniques de prévision. Il 
semble toutefois qu’on puisse les résumer de la façon suivante : 

On retiendra tout d’abord comme particulièrement féconde, semble-t-il, la 
classification adoptée pour répartir les différents biens en grandes catégories ; 
elle est basée sur la combinaison de deux caractéristiques, le fait que les biens 
sont où ne sont pas destinés à la consommation, d’une part, leur qualité de 
bien durable ou de bien non-durable, d'autre part. Ces distinctions sont classi- 
ques, sans doute, mais l’Econometric Institute a su pousser fort loin l'analyse 
du concept de durabilité et de ses implications logiques. Les biens durables — 
qu’il s'agisse de biens de consommation ou d'équipement — doivent être consi- 
dérés, selon Charles F, Roos, comme des stocks de services, les services que 
ces biens sont susceptibles de rendre. La demande de tels services peut être 
satisfaite soit par les biens durables déjà en service, soit par des biens neufs; 
dès lors, la demande en biens neufs ne peut être estimée qu’en une seconde 
étape, après avoir apprécié la demande de services et la mesure dans 
laquelle les biens existants sont capables d'y faire face. (On voit immédiate- 
ment l'intérêt que présente pour des travaux de cette nature, une bonne 
connaissance du « parc » de biens durables dont dispose l’économie ainsi que 
de la « vie probable » de ces biens). 

Il est évident que cette approche lorsqu'elle est appliquée à la demande 
de biens d'équipement, satisfait bien mieux l'esprit que des notions telles 
que la propension à investir .ou l’accélérateur qui ignorent plus où moins com- 
plètement l'état du patrimoine national en biens d'équipement. 

Quant à la fechnique de prévision elle-même, elle est décrite pour quatre 
catégories de biens, les biens de consommation non durables, les biens de 
consommation durables, les biens d'équipement et les constructions, Pour 
chacune de ces catégories, un graphique donne l’évolution depuis 1953 de la 
production, des commandes nouvelles (passées au fabricant) et du « critère 
de la demande » au niveau de l'utilisateur, Les prévisions qui portent sur les 
onze derniers mois de 1956 ont trait à la demande et à la production. 

La première démarche consiste à prévoir la demande; la seconde à en 
inférer, par une méthode relativement simple (elle est basée sur la considé- 
ration des décalages observés au cours des mois précédents entre les trois 
séries citées plus haut: production, commandes nouvelles et demande), une 
prévision de la production. C’est donc la prévision de la demande qui-est la 
pierre angulaire de tout l'édifice; de sa validité dépend la qualité dés autres 
prévisions. ; 

Le calcul des « critères de la demande » que Charles F. Roos définit 
comme des « indicateurs complexes de la demande » (il s’agit de la demande 
expost) fait l’objet d'une section entière de la conférence, On aimerait 
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néanmoins disposer à ce sujet de plus de précisions; pour tout dire, les indi- 
cations données par Charles F. Roos ne suffisent pas à entraîner la convic- 
tion si elles réussissent fort bien à reténir l'intérêt. 

Voici, à titre d'exemple, ce qui est dit à propos de l'établissement du « eri- 
tère de la demande » en biens de consommation durables : on détermine <une 
moyenne pondérée du chiffre des foyers des Etats-Unis, de leur revenu dis- 
ponible, des stocks des consommateurs en biens durables de consommation, 
du prix des biens durables de consommation, des modifications du crédit à 
la consommation et du coût de ce crédit ». 

Que ces différents facteurs aient un rôle prépondérant dans la détermina- 
tion de la demande cela paraît évident; qu'ils suffisent à déterminer la 
demande, avec une approximation satisfaisante cela ne paraît pas impossible 
a priori, mais on souhaiterait en avoir la justification, connaître le raison- 
nement qui a présidé au choix des variables qui ont été retenues et à l’éta- 
blissement de la fonction (en l'occurence une moyenne pondérée) qui les 
combine, Constate-t-on effectivement pour le passé une bonne concordance 
entre l'évolution du « critère » et un indice (de valeur ou de quantité) de 
la consommation en biens durables ? ; 

D'autre part, n'y a-t-il pas un cercle vicieux, lorsque, dans un enchaïîne- 
ment qui va de la demande aux commandes nouvelles puis à la production, 
on fait appel, pour estimer la demande, à une évaluation du revenu disponible 
des habitants dont le montant dépend nécessairement de l’importance de la 
production. . 

L'Econometric Institute travaille-t-il par approximations successives jus- 
qu'à obtenir, par sommation des prévisions partielles, des évaluations du 
Produit national brut, du Revenu national et des Dépenses de l’économie 
— pour utiliser la terminologie de la comptabilité nationale — qui soient 
compatibles entre elles ? Ou bien, au contraire, procède-t-il à des évaluations 
du revenu disponible uniquement au niveau des données globales, indépen- 


damment des prévisions relatives aux différentes catégories de biens distin- 


guées et sans chercher à reconstituer une image de l’économie tout entière à 
partir des prévisions partielles ? La première méthode implique que les pré- 
visions partielles portent sur tous les secteurs de l’activité économique en ce 
compris la production de services; ce ne paraît pas’ être le cas, La seconde 
méthode privée de tout test de cohérence est sujette à caution dans son 
principe même; est-elle susceptible néanmoins de donner, en courte période, 
des résultats d’une précision satisfaisante ? 

Les autres « critères de la demande » sont calculés de facon analogue: 
moyennes pondérées de diverses grandeurs parmi lesquelles on retrouve 
chaque fois un élément de revenu, Leur établissement soulève dès lors des 
interrogations semblables à celles qui viennent d’être signalées pour les biens 
de consommation durables. 

En outre, en ce qui concerne plus spécialement la demande en biens d’équi- 
pement on voit mal le lien qui existe entre les considérations fort intéressantes 
d’ailleurs, relatives à l'effet du degré d'utilisation de la « capacité » des 
biens d'équipement (il s’agit du stock des biens d'équipement) sur la demande 
de tels biens (p. 8 et 9), la formule du critère de la demande dont on ne se 
rend pas bien compte si elle est censée faire intervenir le degré d'utilisation 
de la capacité (p. 14), et, en fin d’exposé, les conclusions qui sont tirées de 
la comparaison des indices de capacité et de production industrielle (p. 17). 
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Les quelques remarques qui viennent d'être énoncées au sujet de la prévision 
de la demande ne diminuent en rien le très vif intérêt que suscite la lecture 
du récent Cahier de l'IS.E.A.; on souhaiterait seulement être plus complè- 
ement éclairé sur certains points fondamentaux faute de quoi il est difficile 
de porter un jugement sur les méthodes de l’'Econometric Institute. 


Colette DUPREZ-REICHERT. 


DÉMOGRAPHIE 


W. PETERSEN. — Planned Migration. The Social Determinants of the Dutch- 
Canadian Movement. — Berkeley and Los Angeles (University of Cali- 
fornia Press), 1955, pp. X + 273. 


FE. BaAsros DE Avira, $S. J. — Economic Impacts of Immigration. The Bra- 
ziian Immigration Problem. — The Hague (M. Nijhoff), 1954, pp. XI 
+ 102. 


Les mesures réglementant les mouvements migratoires sont loin de se 
ramener, comme on le croit souvent, à la détermination de « quotas ». Elles 
ne sont pas non plus le fait des seuls pays d'immigration, C'est ainsi que bien 
des Etats ont cherché à prévenir l'émigration de leurs nationaux, par exem- 
ple, pour des motifs de puissance, ou, plus anciennement, pour tenter d'agir 
sur le niveau des salaires en maintenant en concurrence des travailleurs nom- 
breux et laisser à leur industrie la pleine disposition d'une main-d'œuvre 
abondante (1). 

Mais, quand on pense à une politique de restriction des migrations, on envi- 
sage surtout celle qui est mise en œuvre par les pays de destination des 
migrants. C’est en 1882 que les Etats-Unis ont pris les premières mesures 
tendant à entraver le libre accès de leur territoire. Ces mesures frappaient 
alors principalement les Chinois. En 1921 et 1924, à été instauré le système 
des « quotas » (revu en 1952), qui ne constitue qu'une mesure parmi d’au- 
tres: l’immigrant doit encore, par exemple, avoir un garant certifiant qu'il 
ne tombera pas à charge des pouvoirs publics, etc. 

Mais dans beaucoup de pays (en Amérique latine, entre autres), des privilèges 
sont, sous ce rapport, accordés aux travailleurs agricoles; leur immigration 
est plus volontiers admise, probablement parce que l’on s’imagine qu'ils ne 
feront pas concurrence aux salariés industriels locaux. 

Plus récemment, cependant, les mouvements migratoires ont perdu leur 
caractère individuel : ils ont été organisés par voie d'accords bilatéraux (2). 
Chacun sait que la Belgique est partie à de tels accords qui, généralement 
déterminent le nombre des migrants et leur qualification professionnelle, Cette 
forme de migration organisée est souvent onéreuse. Aux Pays-Bas, par exem- 
ple, l’émigration est subsidiée: les émigrants reçoivent des cours spéciaux, et 
l'Etat intervient dans leurs frais de transport. 

Une telle politique est, certes, insuffisante: la plupart des Asiatiques y 
échappent, et restent confinés dans des territoires surpeuplés. Des pays qui 


(1) M. le Professeur Chlepner rappelle, dans son ouvrage sur l'histoire économique et 
sociale de la Belgique (Institut de Sociologie Solvay, 1956) que, dans notre pays, la loi 
défenidait d'inciter des groupes d'ouvriers à émigrer. 

(2) Rappelons aussi l'action d'institutions internationales spécialisées. (U.N.R.A.A., puis 


R.). 
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ont songé à favoriser l'immigration (France, Grande-Bretagne) n'ont guère MI 
réussi dans cette voie. Ainsi, le problème de la distribution de la population se : 


pose-t-il à l'échelle mondiale. Mais, tout au moins, certains mouvements, limi- 
tés ont-ils repris. 

Et dans quelle mesure cette politique est-elle efficace ? Satisfait-elle à des 
besoins réels ? Quels en sont les mobiles profonds ? C’est à ces questions 
que s'attache à répondre M. Petersen, dans son étude soigneuse et pleine d’un 
scepticisme intelligent, Sa réponse est formelle : la politique de migration 
contrôlée est la traduction de passions, de préjugés, de pressions irration- 
nelles. Elle n'est pas un moyen adéquat de résoudre un problème social spéci- 
fique. Sans doute, si l'on n'était d'emblée convaincu de l'excellence de cette 
thèse, sa démonstration n’en serait-elle que plus convaincante. 

Les Pays-Bas constituent un cas surprenant : combinant la plus forte natalité 
de l'Europe Occidentale, à la plus faible mortalité, ils déploient des efforts 
tenaces pour faire vivre une population très dense sur un sol quasi dépourvu 
de ressources. Il en est résulté une extraordinaire conquête de territoires, 
arrachés à la mer, et une tentative audacieuse d'industrialisation tardive (celle 
qui a fait, d'Eindhoven, entre autres, une ville-champignon). Néanmoins, les 
destructions de la guerre et la perte de l'Indonésie ont affaibli l’économie néer- 
landaise, et rendu plus sensible la pression démographique, à laquelle on a 
cherché remède en favorisant l’'émigration. : 

Pauvre remède, selon M. Petersen, et qui masque la véritable solution: 
le recours à la limitation des naissances, a diffusion des pratiques anticon- 
ceptionnelles. M. Peterson retrouve ainsi les vues de M. Bonger qui, dans 
des articles véhéments publiés entre les deux guerres, s'était fait l’adepte 
(isolé) de semblables mesures. 

Quant au Canada, il a résolu d'accepter sur son sol des immigrants de 
race nordique (M. Petersen ne manque pas de railler allègrement les préjugés 
racistes) et les destine à l’agriculture, alors même que celle-ci exige de moins 
en moins de bras, et que son importance, dans l’économie nationale, ne cesse 
de se réduire. 

Aussi M. Petersen conclut-il que la politique néo-mercantiliste de migra- 
tion planifiée est le fruit de préjugés, de pressions exercées sur les gouver- 
nants par les principaux groupes sociaux. Ce n’est donc pas en se fondant 
sur des critères économiques qu'il faut l’apprécier, mais en lui appliquant 
les analyses sociologiques. M. Petersen y réussit fort bien. 

C'est à une conclusion du même ordre que parvient le Père Bastos de 
Avila, Lui aussi, est d'avis que les mesures restreignant l'immigration au 
Brésil ont été improvisées, et qu’elles sont injustifiées, si l’on songe aux 
vastes possibilités offertes par mise en valeur d’un pays immense et riche. 

L'ouvrage du Père Bastos de Avila, qui constitue une claire mise au point 
descriptive, à laquelle sont jointes des références à la théorie économique, 
paraît cependant quelque peu sommaire. Cela s'explique aisément si l’on 
songe à la complexité et à l'obscurité des effets économiques des migrations 
(quels sont, par exemple, les conséquences de l'immigration sur le niveau 
des salaires ?) et à l'insuffisance des données permettant de les préciser. 


J. Morsa. 
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LINGUISTIQUE 
Marcel COHEN. — Cinquante années de recherches linguistiques, ethnographi- 
ques, sociologiques, critiques et pédagogiques. — Paris, Imprimerie Natio- 


nale, Librairie C. Klincksieck, 1955, XVII-387 pp. in 16: 2.300 fr. franc. 


La linguistique générale, dans l’acception que nous lui donnons aujourd’hui, 
a pris en grande partie son essor à la suite de la publication posthume, en 
1916, des notes du Cours de linguistique générale de Ferdinand de Saussure ; 
depuis lors en effet, c'est à discuter les conceptions de ce maître génial — 
pour les approuver ou les rejeter ou encore pour les utiliser comme point de 
départ — que la plupart des linguistes ont consacré le plus clair de leurs 
efforts. Toutefois des réflexions sur le langage et sur les différentes façons 
dont on peut en envisager l’étude s'étaient développées bien avant cette date; 
l'un des aspects sur lequel on avait été amené à mettre l’accent était le carac- 
tère social du langage (nous parlons parce que nous vivons en société) 
et c'était une des fiertés d'Antoine Meiïllet de pouvoir affirmer qu'il avait 
enseigné le caractère social du fait dinguistique bien avant d’avoir connu 
l'opinion de Saussure à ce sujet. Car c’est en France tout d’abord, dans 
l'entourage de Meillet (influencé par Durkheim auquel il a plus d’une fois 
rendu hommage), que va se développer le courant linguistique appelé com- 
munément l’école sociologique, encore qu'il s'agisse plutôt d’un ensemble 
assez flou de doctrines, résolument rebelles à toute schématisation dogma- 
tique: elles ont ceci de commun que, fondées sur l'étude des rapports socio- 
logiques — lesquels forment l'essence des communautés linguistiques — elles 
se vivifient et s’actualisent au contact des réalités sociales. Aïnsi que le 
répète M. J. Vendryes dans la préface du volume sous rubrique, « sans qu'il 
y ait une école linguistique française, qui prétende à exercer un privilège 
exclusif, il existe entre les disciples de Meillet un esprit commun de bonne 
entente et d’amicale collaboration dans l'application à la linguistique des règles 
de la raison éclairée, » 

Parmi les disciples de Meillet, Marcel Cohen est un de ceux qui ont 
appliqué avec le plus de fruit l’enseigtiement du maître; il n’a négligé aucun 
aspect de cette science extrêmement complexe qui s'appelle linguistique — 
qualifiée par lui d’ « aînée des sciences humaines » — passant des travaux 
de pure érudition (tels ceux portant sur la grammaire comparée du chamito- 
sémitique) aux aperçus les plus lumineux de linguistique générale ou fran- 
çaise, étudiant avec un égal succès et une égale compétence le gazouillis du 
jeune enfant (il a été, avec notre regretté confrère Antoine Grégoire, parmi 
les premiers linguistes à s'intéresser à ce chapitre passionnant de notre disci- 
pline) et à la stylistique des grands écrivains; mais toujours on trouve présent 
le souci —"'qui a dominé sa vie active de citoyen comme son existence de 
savant — de ramener au point de vue sociologique les objets divers de ses 
recherches, par exemple lorsqu'il dégage les tendances évolutives d’une langue 
en fonction du milieu social dans lequel elle s'est développée. On comprendra 
dès lors que le beau volume qui vient de lui être offert (Recueil publié par ses 
amis, comme il est précisé dans le sous-titre), tout autant qu'une esquisse 
de la vie studieuse de ce linguiste complet qu'est Marcel (Cohen, soit aussi 
une tranche de la vie de cette école’sociologique dont il peut se réclamer avec 
fierté et qui a connu en France un épanouissement si remarquable, 
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Le livre est en réalité une bibliographie, arrêtée au mois d'avril 1955- des ! | 


écrits (ouvrages, articles, comptes rendus, formant un ensemble de 1402 
numéros) de Marcel Cohen, mais une”bibliographie qui d’une part est classée 
rationnellement en un eertain nombre de rubriques, d'autre part est explicitée 
par quelques extraits de reécensions et surtout (ce qui explique l'étendue du 
volume) est élargie par la reproduction, en tout ou en partie, de nombreux 
travaux choisis parmi les plus significatifs ou parmi ceux dont la consul- 
tation est devenue le moins aisée. On irouve même deux textes inédits : 
1) des Propos sur la linguistique (pp. 71-76) rédigés en 1922 sous forme de 
dialogue et où sont brièvement caractérisés quelques ouvrages qui venaient 
d’être édités ou réédités. (Nous permettra-t-on à ce propos de signaler que 
la Linguistique d'Albert Hovelacque, publiée en 1876 et dont M. Cohen 
moquait gentiment le peu de valeur à l'occasion d’une réédition de 1921, a 
été une nouvelle fois réimprimée en mars 1955 et lancée sur le marché : la 
politique des maisons d'édition est parfois incompréhensible, sinon répréhen- 
sible du point de vue scientifique !) ; 2) la teneur d'une communication pré- 
parée en 1939 pour le Cinquième Congrès International des Linguistes (qui 
n'a pas pu se tenir en raison des hostilités) et intitulée (pp. 206-209) : Concor- 
dances phonétiques chamito-sémitiques (d’après des noms de parties du 
corps). 

La matière a été distribuée en quatre parties qui explorent les principaux 
domaines auxquels s’est vouée l’activité scientifique de notre éminent et 
sympathique collègue : 1) Linguistique générale et études connexes ; on verra 
qu'à côté de questions de linguistique générale proprement dite, Cohen a 
aussi abordé les problèmes de l'écriture, de l’argot, de la statistique linguisti- 
que, etc. et a en fait touché à tous les types de langues connus dans le 
monde; 2) Linguistique chamito-sémitique: son Essai comparatif sur le 
vocabulaire et la phonétique du chamito-sémitique comme son étude sur Le 
système verbal sémitique et l'expression du temps sont devenus des livres 
de base de la grammaire comparée des langues sémitiques; 3) Linguistique 
française : on sait qu'en ce domaine Marcel Cohen est l’auteur non seulement 
d’études originales, mais aussi de quelques livres de vulgarisation remarqua- 
blement informés et « efficients »; et enfin 4) Æthnographie, Sociologie, 
Divers : les études ethnographiques ont principalement trait à l'Afrique; 


quant à la sociologie, qui à la vérité est partout présente dans l’œuvre de : 


Cohen, elle est représentée ici par des études sur les sciences humaines et 
les sciences de l'éducation. ’ 

Le volume qui s'ouvre par un très beau portrait du maître est suivi d’un 
index des comptes rendus et d’une table des matières détaillée qui en facili- 
tent la consultation, Disons pour terminer que ces Cinquante années de 
recherches seront d’un prix égal pour le linguiste et le sociologue, pour 
l'ethnographe et l'historien, pour quiconque en somme embrasse dans ses études 
le champ mouvant des sciences humaines. 

Maurice LEROY. 
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Chronique de l'Institut 


ACTIVITES DE L'INSTITUT 


1955-1956 
(2"* partie) 


Dans le fascicule précédent, nous avons présenté à nos lecteurs une note sur 
les travaux entrepris par nos groupes de travail organisés dans le cadre des 
sections suivantes : 

Economie politique — Economie sociale — Etude des problèmes de l'emploi 
— Science politique — Sociographie. 

Nous examinerons, ci-dessous, les travaux des sections de sociologie Afri- 
caine et (Comparée et de Psychologie sociale ainsi que diverses activités qui ne 
peuvent être intégrées à l’une ou l’autre des sections précitées. 


HSECHON DE SOCIOLOGIE AFRICAINE ET COMPAREZ 


Nous passerons d’abord en revue les activités que l’Institut a créées dans 
le cadre de cette section en Belgique. Le lecteur voudra bien trouver dans le 
numéro suivant une note consacrée à l’activité de l’Institut en Afrique. 


a) Groupe d'Etudes Ethnologiques. 


Le groupe d'études ethnologiques présidé par le Professeur Lavachery, avait 
envoyé, l’an dernier au Congo belge, des formulaires d’enquêtes( «questionnai- 
res généraux », pour régions rurales et « questionnaires individuels >» pour 
centres extra-coutumiers) sur les aspects sociologiques de l'Alimentation. 

Grâce à l'intervention de la Direction générale des A.I.M.O. à Léopoldville, 
les questionnaires ont pu être largement diffusés et nous reviennent remplis. 
La documentation ainsi mise à la disposition du groupe est déjà abondante bien 
que quelques régions du Congo n'aient pas encore renvoyé leurs réponses. 

Monsieur Kaufmann s’est chargé d’un premier examen de ces réponses et 
en a signalé l'intérêt. 

Il est apparu indispensable pour leur exploitation de grouper ces réponses 
car elles s'inscrivent sur un axe allant de l’homogénéité ethnique du milieu 
coutumier à une hétérogénéité de plus en plus forte qui accompagne une diffé- 
renciation socio-professionnelle caractéristique des grands centres. 

Le groupe passera donc incessamment au dépouillement. 
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b) Commission d'Anthropologie. 


Ainsi que nous l'avons annoncé l'an _dermiüer, cette commission s’est attachée 
à l'étude somatique et psychologique des mulâtres. 

Chaque sujet est pourvu d’un témoin. Ces deux individus sont soumis à un 
examen biométrique, somatologique, sérologique, ainsi qu'à une enquête psy- 
chologique, Les recherches seront complétées par des enquêtes concernant la 
vie sociale et le rendement scolaire ou professionnel des sujets. 

La liste des métis fréquentant les écoles de l’agglomération bruxelloise a été 
dressée et 28 couples, métis-témoins, ont été examinés complètement, Les tra- 
vaux se poursuivent selon le programme dressé l’an dernier (1). 

En outre, lors d'un séjour en Afrique, le Professeur Twiesselmann qui pré- 
side la Commission, a procédé à Léopoldville, à l'examen d'enfants des écoles, 
filles et garçons, et à l'élaboration de courbes de croissance destinées à servir 
de base à l'examen des métis. 


c) Groupe d'Études Islamiques. 


Le groupe d'études islamiques, dans le but de dresser une carte de la péné- 
tration de l'Islam en Afrique, avait commencé à réunir la documentation 
nécessaire. 

Ces travaux ont été arrêtés, lorsque, à la suite de la demande du Ministère 
des Colonies, la plupart des membres du groupe se sont consacrés à la prépa- 
ration et à la bonne marche du stage d’études islamiques dont il est question 
plus loin, 


d) Le Groupe d'études des Sentiments moraux dans la population indigène au 
Congo belge. 


Les réunions du groupe ont été consacrées à la discussion d’exposés très 
substantiels de Madame J. Croissant qui devaient servir de base aux travaux 
à entreprendre, 

Le premier de ces exposés concernant spécialement l’enseignement de la 
morale a été publié dans la Revue de l'Université de Bruxelles (1956, N°° 3-4) 
sous le titre : 

« Principes et méthodes d’un enseignement non-confessionnel de la morale ». 

Par la suite, les recherches ont porté spécialement sur les possibilités d’en- 
quête au Congo belge en ce qui concerne la morale et les sentiments moraux 
dans la population indigène: état de notre connaissance, problèmes et recher- 
ches à entreprendre. 

Le groupe a décidé d'approcher ce domaine de connaissances par l'examen 
de la littérature indigène et spécialement l'étude des proverbes. Les proverbes 
des Nkutchu et des Asalampasu seront les premiers soumis à examen dans 
ce sens, 


e) Centre d'économie politique et sociale congolaise (groupe d'études de l'éco- 
nomie indigène). 


d° Colloque sur l’économie indigène. té 


Le groupe, présidé par le Professeur J. Ghilain, avait proposé que dans le 


(1) Voir Revue de! l'Institut de Sociologie, 1955, n° 2, pp. 361-362. 


CHRONIQUE DE L'INSTITUT 379 


cadre de ses propres études, soit organisé un Colloque qui réunirait les repré- 
sentants des puissances administratives des territoires sous-développés de 
l'Afrique. Cette confrontation était destinée à apporter de fructueux éléments 
de comparaisons dont le Congo belge, en particulier, pourrait faire son profit. 

Cette idée présida à l’organisation d’un Colloque sur l’économie indigène, 
auquel le Centre Scientifique et Médical de l’Université de Bruxelles (Cemu- 
bac) apporta son concours, et qui se tint à l’Institut du 9 au 13 janvier 1956. 
Des personnalités françaises, anglaises, portugaises, italiennes et hollandaises 
'participèrent aux travaux qui furent répartis entre deux commissions. La pre- 
mière se réserva l'étude des différents aspects de l’économie indigène com- 
prenant, outre les questions de principe, des problèmes de réalisation tels que 
les paysannats, les coopératives, l'artisanat, le développement de l’enseignement 
professionnel, La nécessité d'aboutir à une intégration harmonieuse des écono- 
mies européenne et indigène fut soulignée à plusieurs reprises. 

Au sein de la commission juridique, les droits fonciers des autochtones 
d'Afrique firent l’objet de nombreuses discussions. 

Les résultats de ces journées d’études feront l’objet d’une publication qui 
paraîtra prochainement et qui comprendra outre tous les exposés faits au 
cours de ces séances un apercu des discussions auxquelles ils donnèrent nais- 
sance ainsi que les rapports des commissions (1). 


2° Travaux divers. 


En dehors de cette conférence, le groupe a, cependant, poursuivi l'étude de 
la promotion de l’économie indigène du Congo belge. 

Une importante documentation sur le problème tel qu’il se pose au Congo 
belge et en Afrique noire a été réunie et le groupe n'a pas perdu de vue le 
but poursuivi depuis les débuts de son activité, c’est-à-dire, l'élaboration d’un 
programme constructif applicable au Congo belge, programme qui serait axé 
sur les trois idées générales : 

1° encadrer l’économie indigène, 

2° élargir le crédit qui lui est accordé, 

3° aménager la législation.foncière. _ 

Bien que ces travaux soient appelés à couvrir en partie l'année académique 
1956-1957, le groupe s'efforça néanmoins déjà de mettre à l’étude le pro- 
blème de la formation et de l’utilisation de l'épargne indigène. 


CASE CMNONRDE PSYCHOLOGIE SOCIALE 


a) Groupe d'études psycho-sociales. 


Le travail préparatoire auquel s’était livré le groupe d’études psycho-sociales 
en l'année académique 1954-1955, lui a permis d'entreprendre immédiatement 
ses travaux en l’année 1955-1956. 

Ces travaux ont essentiellement été orientés dans les directions suivantes : 

1. Un contrôle d’une pré-enquête sociologique a eu lieu, ce qui a permis de 
mettre définitivement au point la technique d’une investigation sociologique. 


(1) Vers l'évolution de l'économie indigène ; compte rendu du Colloque colonial sur l'éco- 
nomie indigène (9-13 janvier 1956). 
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2. Les échantillons ont été constitués dans la population scolaire de la Ville 
de Bruxelles. : { 


3. Les enquêtes sont- systématiquement en cours et donneront lieu à une 
première synthèse en septembre 1956. 


4. La méthode d'investigation psychologique a été élaborée. Elle sera appli- 
quée sur les échantillons visés au 2° dans le courant de l’année académique 
1956-1957. 


5. Un chercheur a été attaché à une investigation latérale sur des documents 
généalogiques de certaines familles de la partie wallonne du pays. 


Au cours de l’année académique 1956-1957, le groupe sera amené à étendre 
ses travaux dans d’autres régions que celle de l’agglomération bruxelloise, et, 
notamment, dans l’agglomération de Charleroi. 


Il sera conduit à préciser la nature du phénomène de la régression sociale, 
d’une part, dans ses relations avec celui de l'ascension sociale et, d’autre part, 
dans ses relations avec les sentiments d'acceptation ou de refus d'acceptation | 
de la régression. | 

Il apparaît d'ores et déjà nécessaire d'envisager le phénomène différemment 
selon les sexes. 


H. ETUDES ET QUESTIONS SPECIALES NE RENTRANT PAS 
SPÉCIALEMENT DANS LE CADRE DES SECTIONS PRÉSENTEES 
PRECEDEMMENT 


Les recherches de M. Bernard dans le cadre de l'enquête internationale et | 
interdisciplinaire sur l'étude des conséquences sociales du Progrès Technique 
et celles de M. J. Morsa sur le chômage des employés ont toutes deux été 
terminées cette année et leurs résultats ont donné lieu à des publications aux 
éditions de notre institut (1). 

En outre, l'institut a été amené à procéder à différentes recherches sur la 
population estudiantine de l'Université de Bruxelles et, spécialement, 11 a 
procédé à une enquête sur les conditions socio-économiques des étudiants. 
Cette enquête à été menée avec le concours du Service social de l'Université, et 
de l'Association Générale des Etudiants. Des questionnaires ont été adressés 
par la poste. Plus de 1.800 d’entre eux ont été remplis, ce qui constitue un 
résultat remarquable. 


Les résultats de cette enquête sont actuellement analysés. 11 est possible 
qu'ils donnent lieu à une publication, dans le courant de la prochaine année 
académique. 


De plus, à la demande de la Fondation de Launoit, l’Institut de Sociologie 
a procédé, en mai 1956, à une enquête sociale dans divers centres industriels 
belges afin de dégager les attitudes du personnel en ce qui concerne l'envoi 
des enfants dans un centre de vacances. 

Enfin, l'Institut international pour l'étude des problèmes de l’Alcool 
désirait étudier les divers modes de consommation de l'alcool suivant les 


(1) S. P. Bernard : Conséquences sociales du Progrès Technique, 1956, 211 pp. 
J. Morsa : Recherches sur le chômage des employés, 1956, 72 pp. 
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régions et les groupes professionnels et cette investigation devait se faire sur 
un plan international, l’Institut de Sociologie Solvay a accepté d’assurer la 
direction de cette enquête en Belgique. 


I. DIVERS 


L'activité de l’Institut ne s’est pas bornée, au cours de cette année acadé- 
mique, aux travaux de ses groupes d’études et aux recherches de ses membres. 
A propos du Centre d'économie politique et sociale congolaise, nous avons 
déjà eu l’occasion d'évoquer le Colloque sur l’économie indigène qui eut lieu du 
9 au 13 janvier 1956. 

Du 17 au 22 octobre a été organisée la XXW/* Semaine Sociale Universitaire. 
Cette réunion qui figure annuellement au calendrier des activités de l’Institut 
a été consacrée cette fois à « La Condition Sociale de la Femme ». 

Cette condition pose des problèmes auxquels nul ne peut rester indifférent, 
s’il s'intéresse si peu que ce soit aux divers aspects de la vie sociale contem- 
poraine et à ses profondes mutations. 

La condition sociale de la femme a changé et change tous les jours. Le but 
de la XXV° Semaine Sociale Universitaire était de définir la nature de ces 
changements en même temps que les limites et les conséquences de ceux-ci. 
Chacun d’eux s'explique par certains traits de la société contemporaine et cha- 
cun d'eux agit sur la nature de cette même société, La vie familiale, la vie 
économique, la vie politique, la pratique des professions, le droit et les mœurs 
en sont affectés. 

Les participants à cette semaine eurent donc l’occasion d'entendre sur ces 
divers points des hommes et des femmes qui ont pu par leur expérience, par 
leurs réflexions, se former une opinion autorisée. 

L/ensemble des exposés qui furent faits au cours de cette semaine a donné 
lieu à une publication (1). 

L'Institut de Sociologie se propose de consacrer la XXVI* Semaine Sociale 
Universitaire, au début de 1957, à l'étude de « L’Enseignement, fait social ». 

Enfin, ce fut l’Institut qui se chargea, en mars 1956, d'organiser à Bruxelles, 
un colloque restreint sur la rédaction des coutumes indigènes. L'an dernier 
avait eu lieu à Amsterdam une première réunion d'étude de ce problème auquel 
avaient pris part des personnalités françaises, belges et hollandaises. 

Il y avait été décidé de tenir à Bruxelles, au cours de l’année 1955-1956, 
une réunion de travail restreinte et l’Institut de Sociologie Solvay s'était 
donc chargé de l’organiser. 

Cette séance réunit quelques juristes et ethnologues français, belges et hol- 
landais qui discutèrent de l'opportunité et des modalités de rédaction des cou- 
tumiers indigènes en Afrique au Sud du Sahara. Cette journée fut présidée 
par Monsieur Van Hove, Inspecteur royal des Colonies. 

Il convient de rappeler en outre que le 3 mars (1956, a eu lieu dans les 
locaux de l’Institut la séance de clôture de l'Enquête pilote sur la terminologie 
des sciences sociales. 


(1) La Condition Sociale de la Femme, 1956, 351 pp. 
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Il importe en outre de noter qu'à la demande du Ministère’des Colonies, 
l'institut a organisé le Stage d’études islamiques, auquel il était fait allusion! 
dans les quelques lignes que nous avon$ consacrées au groupe d'études isla-Ml 
miques. ; 


Ce cycle de cours, d'une durée de 5 mois, était destiné à informer les audi- «x 


teurs des problèmes qui se posent à l'heure actuelle au sein des diverses 
communautés musulmanes. Il existe, en effet, au Congo belge et au Ruandaw 
Urundi des minorités islamiques dont la vie interne est très mal connue et 

vis-à-vis desquelles aucune politique concertée n’est appliquée, La nécessité se 


fait sentir de pénétrer la vie de ces communautés et de connaître les liens « 


qu’elles ont avec l'extérieur et les influences qui en découlent. Les membres 
du stage, au nombre de douze, étaient des fonctionnaires de la Colonie dési- 
gnés par elle pour suivre les cours. Ces cours furent complétés par des confé- 
rences faites par des spécialistes étrangers des questions relatives à l'Islam. 


Une nouvelle session de ce stage sera organisée au cours de l’année acadé- 
mique 1956-1957. 


Les membres de l’Institut de Sociologie Solvay eurent en outre, le grand 
plaisir d'entendre plusieurs personnalités scientifiques étrangères. Parmi cel-W 
les-ci, nous citerons le Professeur Gurvitch, qui parla du Concept de structure 
sociale, le Professeur A. Sauvy, qui exposa des problèmes de sous-dévelop- 
pement économique, M. J. Rens, Directeur général adjoint du BIT, entre- 
tint notre cadre scientifique de problèmes économiques en Amérique Latine, « 
tandis que Monsieur le Professeur G. Guilbaud a fait une conférence sur 
« La recherche opérationnelle ». 


En mars 1956, le Professeur Meynaud a fait une série d’exposés sur « Les 
modes d'accès des classes moyennes à la vie politique en France » et « L'inté- 
gration des groupes d'intérêt à la théorie politique », tandis que deux confé- 
rences furent faites en anglais, l'une par le Professeur Young de l'Université w 
de Wisconsin sur « Les conventions américaines sur le salaire annuel garanti » 
et l’autre par M. R. Preston, Commissioner of Commerce de l'Etat de Massa- ” 
chusset sur « Methods of regional economic development in the U.S.A. ». 


# 


/ 

Le développement pris par les recherches de l'Institut dans le domaine de 
l'étude des phénomènes de l’acculturation, de l’économie indigène, de l’adapta- 
tion des travailleurs aux méthodes de travail européennes, a mis en évidence 
la nécessité de le doter d’une base congolaise permanente. Nous avons déjà 
esquissé dans le n° 3 de l'année 1955 (1) les projets en ce domaine. Nous réser- 
vons la Chronique de l’Institut de notre prochain numéro, à une présentation 
détaillée des activités et des réalisations que l'institut a menées à bien en … 
Afrique au cours de cette année académique 1955-1956. 


(1) pp. 570-571. 


CHRONIQUE DE L'INSTITUT 383 


PUBLICATION DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE 


Jean Morsa. — Recherches sur le chômage des employés. — Université Libre 
de Bruxelles, Institut de Sociologie Solvay, 1956, pp. 72. Avant-propos 
par Henri Janne. 


L'étude de Mr, Morsa a été menée en trois temps. D'une part, une 
analyse statistique a permis de situer l'importance du problème et d'en déga- 
gèr les caractères; ensuite, une recherche théorique a abouti à dégager des 
facteurs d'explication de cette forme de chômage. Enfin, une enquête, menée 
dans trois entreprises de l’agglomération bruxelloise, a eu pour but de vérifier 
le bien-fondé des facteurs ainsi dégagés et d’en préciser la portée. 


Certaines conclusions générales, d'ordre principalement économique et juri- 
dique, sont ainsi dégagés. 


| 


Informations 


LE CONGRES NATIONAL DE LA FEDERATION DES PATRONS 
CATHOLIQUES DE BELGIQUE 


s'est tenu les 5, 6 et 7 octobre 1956 à Bruges. 

Il était consacré à l'étude des Conditions de travail. 

Les travaux avaient été répartis entre cinq « carrefours » consacrés aux 
thèmes suivants : 

« Les Jeunes Travailleurs >» — « Le Travail féminin dans l’entreprise >» — 
« Les Accidents de Travail >» — « Les Travailleurs âgés > — et « La Mission 
Chrétienne dans l’entreprise ». 


L'INTERNATIONAL UNIVERSITY CONTACT FOR 
MANAGEMENT EDUCATION 


a organisé à Rome du 12 au 15 septembre 1956 son 4° congrès avec la colla- 
boration du Comité Italien de la Productivité. 
Les problèmes étudiés étaient répartis en deux groupes: 


A. — Sujets d'organisation. 
Séance I : Les relations entre les Pouvoirs publics et l'Université en 
matière d'enseignement d'Administration des Affaires. 


Séance II : Les relations Industrie - Université en matière d’enseignement 
d'Administration des Affaires. 


B. — Sujet scientifique : Contrôle administratif (Managerial Control). 


Les Rapports introductifs ainsi que les discussions ont traité à la fois la 
matière scientifique et les méthodes didactiques s’y rapportant, en accentuant 
les méthodes didactiques. 

Séance I : Principes généraux du Contrôle Administratif. 

Séance II : Contrôle de l'Efficience de la production. 

Séance III. : Contrôle de l’Efficience de la distribution et de la vente. 

Séance IV : Contrôle financier. 

Séance V : Contrôle des ressources humaines dans l’entreprise. 
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LE COLLEGE LIBRE DES SCIENCES SOCIALES 
ET ECONOMIQLEÆS, A PARIS 


organise du 5 novembre 1956 au 11 avril 1957 une nouvelle année de cours. 

I] étudiera entre autres les sujets suivants : Constitution de l’entreprise — 
Grands courants syndicaux — [Les conséquences économiques et sociales de 
l'automation — [L'énergie nucléaire et les conséquences économiques de son 4 
utilisation. 

Notons que le programme comprend en outre trois sections ,: 

Section Sociale, Section Economique et Section d'Outre Mer, ainsi que 
des Conférences hors cours. 


L'INSTITUT INTERNATIONAL DES CIVILISATIONS 
DIFFERENTES (INCIDI) 


annonce que sa 30° session se tiendra du 15 au 18 avril 1957 à Lisbonne. 


Elle sera consacrée à l'étude du Pluralisme ethnique et culturel dans les 
sociétés intertropicales. | 


Les trois dernières sessions de l’Institut ont été consacrées à l'étude des 
classes ouvrières et urbaines (Florence, 1952), des classes paysannes (La Haye, 
1953) et de la formation d’une classe moyenne (Londres, 1955), toujours dans 
le cadre des pays tropicaux et sub-tropicaux. 


La présente session constituera une sorte de synthèse des précédentes; elle 
montrera comment les groupes ethniques ou culturels qui coexistent à la cam- L 
pagne ou à la ville peuvent organiser leurs rapports pour former une société 
complexe, mais suffisamment stable et tolérante. 

Il faudra décrire ces groupes, préciser leur importance démographique, la 
place qu’ils occupent dans la vie nationale, les rapports qu’ils entretiennent les 
uns avec les autres. 


Le pluralisme ethnique et culturel crée un ensemble d’attitudes qui trouvent 
leur expression dans les structures politiques, juridiques, économiques et socia- 
les. On étudiera l’origine de ces structures, leur état présent, leur dynamisme 
et finalement les mesures préconisées pour que cette évolution soit heureuse. 


/ 
L'INSTITUT INTERNATIONAL DE SOCIOLOGIE 


annonce le renvoi de son prochain Congrès au mois de septembre 1957. 
Ce XVII® Congrès se tiendra comme prévu au Liban. 


CONGRES INTERNATIONAI, DE SOCIOLOGIE 


Le VII" Congrès International de Sociologie de l'Association Mexicaine de 
Sociologie est organisé par le Gouvernement et l’Université de l'Etat de Nuevo 
Léon (Mexique) et a lieu dans la ville de Monterrey (Nuevo Léon, Mexique) 
du 3 au 7 décembre 1956. 
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Il est consacré à l'étude de la Sociologie urbaine et de l'Urbanisme tant sous 
leur aspect scientifique (étude des formes de vie, des valeurs, de la pathologie 
urbaine, etc...) que sous leur aspect pratique (détermination des bases socio- 
logiques de la planification et de la politique urbanistiques). 


LES PROBLEMES- DE LA VIEILLESSE 


L'Office d'identification (coordination des Institutions Sociales d’Assistance) 
a organisé du 7 au 11 novembre 1956 des journées internationales d’études sur 
« Les problèmes de la vieillesse >» au Palais des Académies à Bruxelles. 


Ces journées étaient placées sous le Patronage d'Honneur de sa Majesté la 
Reine Elisabeth et sous'le Haut Patronage du Ministre de la Santé Publique 
et de la Famille, Elles étaient présidées par M. De Laet, Secrétaire Général 
Honoraire du Ministère de la Santé Publique et de la Famille. 


Elles ont été organisées avec la collaboration de l'Association Belge pour 
le Progrès Social, de la Caisse Philanthropique, du Centre Interuniversitaire 
de Sociologie, du Comité National Belge de Service Social, du Conseil Natio- 
nal des Femmes Belgés, de la Ligue Nationale Belge d'Hygiène Mentale, de 
la Semaine du Vieillard, de la Société Belge de Gérontologie, de l'Union Géné- 
rale des Infirmières de Belgique, ainsi que des Institutions officielles et privées 
s'intéressant à la condition des personnes âgées et participant à l'enquête sociale 
entreprise à cet effet. 


Des délégués étrangers et des experts des Nations Unies ont présenté la 
question telle qu’elle est résolue actuellement dans leurs pays respectifs, 

La situation en Belgique a été exposée par le Dr, Goossens, Secrétaire Géné- 
ral au Ministère de la Santé Publique et de la Famille. 

Le Cycle a été complété les 9, 10 et 11 novembre par des circuits de visites 
à certains établissements dans l’agglomération bruxelloise et les régions fla- 
mande et wallone du pays proposées par les services du Ministère de la Santé 
Publique et de la Famille. 


Ces journées d'étude se sont adressées, en ordre principal, aux dirigeants 
d'organismes officiels et privés et aux travailleurs sociaux et médico-sociaux 
spécialement intéressés par ces questions d’une brûlante actualité. 


LE PROBLEME DE LA PREVISION ECONOMIQUE 


Comme les années précédentes l’Association des Docteurs et Licenciés de 
l'Ecole des Sciences politiques et sociales de l'Université Libre de Bruxelles 
(Cercle d’études économiques) invite tous les anciens étudiants de l’Université 
à assister aux réunions de ce cercle. 

Le programme arrêté pour l’année académique 19561957 porte sur un sujet 
de grande actualité économique et pratique: Le problème de la prévision éco- 
nomique. Le cycle de conférences mis sur pied a le caractère d’un séminaire 
de perfectionnement post-universitaire; il bénéficiera du concours d’éminentes 
personnalités étrangères dont certaines d’une renommée internationale, ainsi 
qu'il ressort de la liste suivante des sujets qui y seront traités. 

Novembre : M. P. Hartog, du Ceritraal Planbureau des Pays-Bas, « L'expé- 
rience des Pays-Bas ». 
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Décembre : M. Stewart, du Department of Applied Economics de l'Uni- #1} 
versité de Cambridge, « L'expérience de-la Grande-Bretagne ». ‘1: 
Janvier : M. van Zanten et X.., « Le point de vue des industriels ». ‘Æ 
Février : M. Kirschen, Professeur à l'U.L.B., Directeur à l'O.E.C.E, « La 
prévision économique à l'échelle internationale ». 
Mars : M. Gruson, Chef de service des études économiques et financières M 
du Ministère des Finances françaises, « L'expérience de la France ». | 4 
Il est prévu que les réunions auront lieu dans les nouveaux locaux de la 
« Maison des Anciens », 29, rue Blanche à Bruxelles. Les adhésions doivent \ 


être envoyées à M. Frank, 57a, avenue d'Auderghem, Bruxelles. 
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Algemeen beschaafd Nederlands in Vlaams-België, door Ad. VAN LoEy, 
1945, 98 biz. 


. Le problème de la lésion dans les contrats, par H. DE PAGE, 1946, 136 pages. 
. L'esprit d’une politique générale de l'éducation, par J. LAMKERE et S. DE 


Cosrer, 1946, 186 pages. 

. L'évolution de la médecine au Congo belge, par le D' J. ScuWETz, 1946, 
131 pages. 

. L'hérédité, par le D’ Fr. TWIESSELMANN, 1947, 115 pages. 

. L'organisation des marchés financiers, par Fr.-H. TERLINCK, 1948, 
131 pages. 

. Questions de pathologie criminelle, par le D'° M. ALEXANDER, 1948, 82 pages. 


. Musées et conservateurs, par Ed. Micxer, 1948, 80 pages. 


Cahiers de l'Institut de Sociologie Solvay, in-8° : 


. L'enseignement à dispenser aux indigènes dans les territones non auto- 


nomes. Colloque international organisé par l’Institut de Sociologie Solvay 
et le Centre belge d’études économiques et sociales (Bruxelles, 30-31 mars 
et 1° avril 1950), 1951, 182 pages. 


. Histoire d'un conflit de travail, par A. Doucy, 1951, 34 pages. 
. Les composants de l'Etat moderne - Procès du paraétatisme et des struc- 


tures traditionnelles de l’État, par Ed. P. SEELDRAYERS en collaboration 
avec V. CRABBE, 1955, 56 pages. 


Législation sociale internationale, par L.-E. TrocLer, 1952, 729 pages. 


4bis. Législation sociale internationale, 2° vol. Documents, par L.-E. TRoCLEr 


(à l'impression). 
L'information à la recherche d’un statut, par R. CLAUSSE, 1951. 101 pages. 


Les élections législatives du 4 juin 1950 (Etude de la répartition géogra- 
phique des suffrages) par le Groupe d'Etudes sociographiques de l'Institut 
de Sociologie Solvay, 1953, 63 pp. + 7 cartes. 


7. Les conseils d'entreprise en Belgique, par M. GorrscHar,k, 1952, 100 be 


. Considérations sur le droil de la fonction publique par Ed. P. SEELDRAYERS 


en collaboration avec V. CRAB8E, 1953, 86 pp. 


. Mobilité sociale et enseignement, par S. DE Cosrer et G. VAN DER ELsr, 


1954, 164 pages. 


Publications périodiques : 


Revue de l’Institut de Sociologie (in-8°), paraissant en quatre numéros par 
an. Chaque numéro comprend de 160 à 200 pages. Prix de l'abonnement : 


ï 


F, 


400. francs pour la Belgique et 450 francs pour les autres pays. Prix 
du numéro : 125 francs belges. 


— La Revue fait suite à l’ancien Bulletin périodique, contenant les Archives 


-Sociologiques, publiées -par E. WAxWEILLER, paru depuis le 1°° janvier 1910 
jusqu’au 30 juillet 1914. 


Travaux du Centre de Sociologie du Travail : 


Fasc. L. Salaires, chimat social et productivité, par R: DELANOIS et 


N. MAYER avec introd. par A. Doucy, 1953, 101 pages. 
Fasc. 2. Problèmes de relations humaines dans l'industrie, par A. Doucy 
. et R. DxLanois, 1955, 132 pp. 
Fasc. 3. Guide méthodologique d'investigation sociale dans les entreprises, 
1955, 84 pp. : 


Publications diverses. 


La prévention et la répression de la délinquance. XXIIL* Semaine Sociale 
Universitaire (31 mars -5 avril 1952), 1952, 272 pages. 

Compte rendu du colloque sur les conseils d'entreprise (3-4 nov. 1952), 
1953, «111 pages. 

Contribution à une révision de la législation sur les conseils d'entreprises, 
1955, 75 pp. 

L'Alimentation. XXIV* Semaine Sociale Universitaire (18-23 octobre 1954), 
1955, 337 pp. 

La condition sociale de la femme. XXV*°® Semaine Sociale Universitaire 
(17-22 octobre 1955), 1956, 360 pp. 

Cent ans d'histoire sociale en Belgique, par B. S. Caerner, 1956, 416 pp. 


_ Etudes d'Agglomérations. 


Mont-Saint-Guibert. Horace I, Vol. 1, par le Groupe d’études sociographiques, 
1955, 145 pp. 


Etudes sur le chômage. 


| Emploi et chômage dans une ville de Flandre. Lokeren (version française 
et flamande), par G. DE GREEF, J. RôPCKkE et J. L. HusTIN. Introduction 
par M. GorrscHaix, 1955, 117 pp. 


Recherches sur le chômage des Employés, par J. Morsa, 1956, 72 pp. 
] 


Études coloniales. 


Fasc. 1. Compte rendu des journées interuniversitaires d’études coloniales 
(organisées à l’Université Libre de Bruxelles les 29-30 décembre 1952), 
1953/20/#ppn 
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Fasc, II : Le centre extra-coutumier de Coquilhatville, par FA DE THIER, 
1956, 140 pp. | 


Fasc, III : Vers la Promotion de l'Économie indigène, compte rendu du 
Colloque Colonial sur l'Economie indigène (9-13 janvier 1956), 1956, 600 pp: 


Etudes d'Economie appliquée. 


Premiers éléments d'une comptabilité nationale de la Belgique, 1948-1951, | 
par le Groupe d’études de la Comptabilité Nationale de l’Institut de 
Sociologie. Préface de C. Gurr. 1953, XII + 209 pp. — 2° éd. 1954. 

Le logement, par E. EscH, E.-S. KiRSCHEN, J. PoErLmaANs. Contributions 
à l'étude de la Comptabilité Nationale de la Belgique, N° 1, 32 pp, 1954. 
La balance des paiements, par M. Toussaint. Contributions à l'étude de 
la Comptabilité Nationale de la Belgique. N° 2, 36 pp., 1954. 

Les revenus mobiliers, par J. WAELBROoECK. Contributions à l'étude de la 
Comptabilité Nationale de la Belgique, N° 3, 60 pp. 1955. 

Les loyers, par J. BECKERS et C, Duprez-REICHERT. Contributions à l'étude 
de la Comptabilité Nationale de la Belgique. N° 4, 23 pp., 1955. 

Les rémunérations des salariés, par R. DE FALLEUR. Contributions à l'étude 
de la Comptabilité Nationale de la Belgique. N° 5. 111 pp, 1955. 
Economie belge et comptabilité nationale, par le Groupe d'études de la 
Comptabilité Nationale, VI + 216 pages, 1955. 


Collection de sociologie générale ‘et de philosophie sociale. 


. Théorie générale de la valeur, par M. GLANSDORFF, 1954, 324 pp. 
. La Pragmatologie, par E. DuPréez, 1955, 96 pp. 
. Conséquences sociales du progrès technique, par $. BERNARD, 1956, 211 pp. 


Collection de Science politique. 


Les Elections législatives belges. Explication de la répartition géographique 
des suffrages, par R. E. DE SMEr et R. EVALENKO, préface par H. JANNE, 
1956, 176 pages + une annexe statistique, cartographique et graphique. 
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La nouvelle série des Actualités sociales est éditée par l'Office de Publi- 
cité, 16, rue Marcq, Bruxelles et les Cahiers de l’Institut de Sociologie 
Solvay par la Libraire Encyclopédique, 7, rue du Luxembourg, Bruxelles. 
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